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‘tement de l’ordre du jour. 








PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures.) | 


à $ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mer- 
credi 1% décembre 1918 a été affiché. 
ul 22 a pas d'observation ?.… 
M. Raymond Barbé. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Bach J'ai constaté qu’en 
mon absence, lors dé la dernière séance, 
j'avais été mis en cause. 

Je ne présente pas d'observation sur 
ie procès-verbal, mais je me réserve de 
demander la parole en fin de séance pour 
un fait personnel, 

M. le président. C’est entendu. 

I n'y a plus d'observations ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


—1— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Soppo Priso et Pann 

p P] 
Yung s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demandent un 


congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. 

Conformément à l'article 48 du règle- 


ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 
IL n’y a pas d'opposition ?.…. 
Les congés sont accordés. 


a 1) 





Ses 


BIENVENUE A M. GODARD, CONSEILLER 
DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE 


M.-ie président. Messieurs, je suis heu- 
reux de saluer l'arrivée parmi nous de 
notre collègue, M. Godard, représentant 
des Etablissements français de l'Inde, qui 
viennent de donner à la France une preuve 
d’attachement dont nous sommes profon- 
dément touchés. 

Je suis sûr d'exprimer les sentiments de 
l’Assemblée tout entière en saluant l'arri- 
vée parmi nous de notre nouveau collègue. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


se Ce 
ADDITIONS A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prés 
sidents qui s’est réunie jeudi dernier 2 dé- 
cembre a décidé de proposer à l’Assem- 
blée d'inscrire en tête de l’ordre du jour de 
la présente séance : 

a) La discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, tendant de rendre applicables aux ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l’Indochine les dis- 
posilions de l’acte dit loi du 22 septembre 
1942 relatif aux effets du mariage quant 
aux droits et aux devoirs des époux, va- 
lidé par l'ordonnance du 9 octobre 1945; 

b) La discussion de la proposition de 
M. Schock et des membres du gr 
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mouvement républicain populaire tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tou- 
tes mesures nécessaires pour achever ra- 
pidement le chemin de fer du Messi et 
pour ce: 

1° Pourveir le réseau mg cr en 
matériel roulant permettant d'assurer um 
transport minimum de 2.500 tonnes men- 
suelles d’Abidjan à Bobo-Diowassou ; 

2° Attribution de ciment en priorité pour 
la fabrication des traverses. 

Jl n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre dun jour est ainsi complété. 


DEMISSION D'UN CONSEILLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu de M. Chaudius 
Delorme là lettre suivante : 

« Paris, le 230 novembre 1948. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous adresser ma dé- 
mission de conseiller à l’Assemblée de 
l'Union française. 

« Je prends eeite décision à la suite de 
mon élection le 7 novemixe dernier 
comme membre du Conseil de la Répu- 
blique et ew application de l’article 24 de 
la Constitution, lequel précise que « les 
membres du Parlement ne peuvent faire 
partie du Conseil économique ni de l’As- 
sembée de Y'Union française. » 

« Je vous prie, monsieur le président, 
de bien vemlvir me faire donner acte da 
cette décision et vous présente lexpres- 
sion de ma très haute considération. 

« Signé: CLAUDIUS DELORME. » 

Acte est donné de cette démission, 

M. Delorme ayant été élu conseillez de 
l’Union française par l’Assemblée natio- 
nale, il sera donné avis de sa démission à 
M. le président de cette Assemblée, confor- 
mément à l'article 11 du règlement. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DAKS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de proposi- 
tions de modifications dans la composition 
de conumissions. 

Le gronpe du rassemblement républi- 
eain propose M. Laurin pour remplacer 
M. Pulycas >e dans 1 eommission des af- 
faires politiques et administratives. 

Le groupe union métropole-outre-mer 

LOI =. 


1° M. Daber pour remplacer M. Delorme 


dans la commission des affaires politiques 
et administralives ; 

2 M. Daber pour remplacer M. Schleiter 
dans la cemmission de la défense de 
l'Unien francaise ; 

3° M. Viniger pour remplacer M. Henault 
dans la commission des affaires éeonomi- 
ques ; 

to M. Viniger pour remglacer M. Henmault 
dans la commission de lagriculture, -de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts : 

5° M. Rosfelder pour remplacer M. Ba- 
retaud dans 1x commission du règlement 


et de la comptabilité ; 

6° M. Abdesselam pour remplacer M. De- 
lerme dans la commission du règlement 
et de la comptabülité ; 

7° M. Foureade pour remplacer M. Schlei- 
ter dans la commission d’instruetion. 

Le groupe eommunisle et apparentés 
M. Barbé pour remplacer M. Du- 


de la défense 


propose 
queraix 
de FUnion française. 


ins 21 COMMISSION 


né 





Conformément À l'article 24 du règie- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. Les désignations n’in- 
terviendrent que dans un délai minimum 
d'une heure. 


— 1 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le rrési- 
dent de l'Assemblée natienae une de- 
mande d'avis sur le projet de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, relatif à l’organisation municipale 


en Afrique oecidentale framçaise, en Afri- 


que équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun (n° 5770 Assemblée nationale). 
La demande d'avis sera imprimée sous 


le n° 447, distribuée et, s’il n'y a pas d’op- 


| posilion, renvoyée à la commission des 


affaires politiques et administratives. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. le président de’ conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. Je mi- 


 nistre de la France d'outre-mer, renouve- 


une période d’un an la proro- 
gation de jouissance gecordée aux loea- 
taires des locaux d'habitation en Afrique 
occidentaie française par le décret du 
15 novembre 1947. | 

La demande sera imprimée sous le 
n° 448, distribuée et, S'il n'y à pas d 
position, renvoyée à la commission de la 
justice, de la législation, de Ja fonction 
publique et des affaires domaniales, (4s- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Je président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, modifiant 
l’article 6 du décret du 21 juillet 1932 sur 
la procédure judiciaire em matière de 
constatation des droits fonciers des indi- 
gènes au Cameroun protégés sous mandat 
francais. 

La demande d’avis sera imprimée sous le 
n° 419, distribuée et, s'il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction pu- 
blique et des affaires Gdomaniales, (Assen- 
tliment.) 


lant pour 


— $ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Demande de discussion d'urgence. 


M. le président. J'ai recu de MM. d’Ar- 
boussier, Barbé, Nignan, Mitterrand et les 
menbres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe eom- 
muniste et apparentés, une proposition 
invilant le Gouvernement à lever Flinter- 
diction de la tenue du congrès du rassem- 
blement démocratique africain, prononcée 
par le gouverneur de la Haute Volta. 

La proposition sera imprimce sous le 
n° 450, distribuée et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des affai- 
res politiques et administratives. (Assen- 
timent.) 

La discussion d’urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit étre constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe de 
l’article 62 du règlement, il.va être procédé 
à l’appel nominal des signataires. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt 
signataires ayant été constatte, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'assemblée ne sera appelée à statuer 
sur cette demande qu'après l'expiration 
d'un délai d’une heure. 


jer 


| Faffichage de la demande de 
| d'urgence. 



































DEPOT D'UN RAPPORT à | 

{ 

Demande de discussion d'urgence. pas 

L 

M. le précident. J'ai reçu de M. Savare J'at 
un rapport fait au nom de la commission À 
des affaires économiques sur la demande M ©” 
| d'avis, transmise par M. le président du Fra 
conseil des ministres, sur Île projet de doc 
décret, présenté par M. le ministre de Ja du 
France d'outre-mer, relatif à la représen. MR du 
Ltation des intérêts commerciaux, indus Mid‘ 
triels et agricoles au Cameroun. P 


Le rapport sera imprimé sous le n° &, 
et distribué. 
La commission demande la discussion 
d'urgence. 
Conformément au paragraphe 2 de l'a 
ticle 62 du règlement, il va être groccdel 
iscussion 


L'Assemblée ne sera appelée à statue 
sur celte demande qu'après l'expiration 
d’un délai d’une heure. 


ER on 
EFFETS DU MARIAGE; DROITS ET DEVOinm 
DES EPCUX 


Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
la discussion de la e d'avis, trans 
mise par M. le président du conseil dy 
ministres, sur le projet de décret, pré 
senté par M. le ministre de la France d'ox 
tre-mer, tendant à rendre applicables au 
territoires relevant du ministère de k 
France d'outre-mer, autres que l’Indochin, 
les dispositions de l’acte dit loi du 22 sep 
tembre 1942, relatif aux effets du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des époux, 
validé par l’erdonnance du 9 octobre 19% 

La parole est à M. Abdesselam, rappon 
teur de la commission de la | nm de à 
législation, de la fonction publique et ds 
affaires domaniales. 

M. Abdesselam, rapporteur. Mesdumes, 
messieurs, les régimes matrimonial 
dans la métropole étaient régis, avai 
guerre, par Ja loi du 10 février +98. 


A l'expérience, cette loi s’est révélé de 
imparfaite, insuffisante, car il était néce# ‘+ 
saire de proclamer a capacité @e 4 0 


femme mariée et de faciliter aussi la 
familiale par un assouplissement des por 
voirs reconnus aux époux dans le régini 
matrimonial qu’ils ont choisi. ; 

Cette réforme a été l’œuvre de l'acte dt £ 
loi du 22 septembre 4942, validé per T 
donnance du 9 octebre 1945. 

Cet acte législatif devait êfre étendu 4 
vieilles colonies par'un acte de l'aulon® 
de fait dit loi du 16 mars 1943 et un dé 
cret du même jour aux autres 1erritom® 
de l’Union française. 

Mais ces textes ne purent être 
gués, sauf en Indochine. 

Le projet de décret qui | 
senté tend à harmoniser la légisali® 
civile de nos territoires d'outre-mer 4% 
celle de la métropole, de facon à évi® 
que le statut de droit privé des citoyes 
de statut civil français ne varie d'un po 
à l’autre de l’Union française. dl 

Les chefs de territoire, consultés, L. 
tous donné Jeur accord à cette Mer 
aussi voire commission vous propose 
de donner un avis favorable au prof 
décret qui nous est proposé. 

M. le président. Personne NC 


la parole dans la discussion générai 


pronmk 


nous est pe 





antir, 
le S'int 
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“fl ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1948 
Assemblée sur le passage p Je serais désireux avant tout de bien | la construction du chemin de fer du Mossk 
consulte 1854 Te vous situer où nous en sommes de ces tra- | et transporté par l’Abidjan-Niger. 


à iceUSSiON de l'avis. à 
ne consultée, décide de 
asser à la discussion de l'avis.) 

PTe président. Je donne lecture de 

particle 1* du projet de décret: 

Qt, 4. — Sont déclarées a plicables 
x terntoires relevant du ministère de la 
france d'outre-mer, à Shop oi 208 20 de l’In- 
dochine, les dispositions de la loi validée. 
du 2 septembre 1942 relative aux effets 
du mariage quant aux droits et devoirs 

is ÉDOUX. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%. s 

(L'article 4%, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de 
, "la 9: 

vi 2, — Le ministe de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, minis- 
bre de la justice, sont_ chargés, chacun en 
e qui le concerne, de l’exécution du pré- 
ent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, aux 
E urnaux officiels des territoires intéressés 
à inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer », 

Personne ne demande la parole sur 

article 2 ?.… 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M, le président. Je mets aux voix l’en- 

emble de l'avis sur le projet de décret. 

(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


— 11 — 


CHEMIN DE FER DU MOSSI, RESEAU 
ABIDJAN-NIGER 


Adoption d’une proposition. 


M. le président. L'ordre Gu jour 4 
a discussion de Ja proposition de M. Schock 
t des membres du groupe du mouvement 
épublicain populaire tendant à inviter le 
bouvernement à prendre toutes mesures 
bécessaires pour achever rapidement, le 
iemin de fer du Mossi et pour ce: 

1° Pourvoir le réseau Abidjan-Niger en 
atériel roulant permettant d'assurer un 
ransport minimum de 2.500 tonnes men- 
uelles d'Abidjan à Bobo-Dioulasso ; 
2° Attribution de ciment en priorité pour 
à fabrication des traverses. 
La paro!e est à M. Schock, rapporteur de 
à commission du plan, de l’équipement 
t des communications. 
M. Schock, rapporteur, Mesdames, mes- 
eurs, la commission du plan et de l’équi- 
ement à bien voulu me confier l’hon- 
eur de rapporter devant vous la propo- 
Hion relalive au chemin de fer du Mossi, 
nemin de fer qui doit permettre à la 
aule-Vola d'assurer l'évacuation de ses 
oduits vers la côte. . 
La Haute-Volta avait disparu de la carte 
pue de l'A. O. F, en 1932. Elle fut 
Drschée à celte époque à la Côte d'Ivoire 
” élire but de faciliter l'exploita- 
on des plantations de caféiers ct de ca- 
N: de ce territoire, en fournissant la 
Le gr ba nécessaire à ces entreprises.” 
EU septembre 1947 à fort heu- 
aujourd} rélabli ce territoire. A la date 
h place Da: l'appareil politique est 
Dr: il s'agit maintenant de permet- 

lécon . Pays de prendre position dans 
à Iomic de l'A. OF. 
chemin de fer semble une des pre- 
ue la do Nous devons ajouter 
Me de. de créer cette ligne a été 
hr D L 5, Ce qui n'empêche pas que 
mminéer _ tard elle ne soit pas encore 
ile, pour #4 Pourquoi nous avons jugé 
ense FT ,Ues raisons sur lesquelles, Je 
antit. 4 nest pas nécessaire de de: 
de 0e demander à votre Assemblée 
* °iéresser à ce problème, 


Vaux. 

Ceux-ci ont effectivement commencé en 
1938 (avril) et on porté pius particulière- 
ment sur les terrassements et la fourniture 
du ballast en carrière. Les 349 kilomètres 

; du tracé sont terminés depuis plus de trois 
ans en tant que terrassements. 

Pour l’approvisionnement du ballast en 
carrière, on peut le considérer comme ter- 
miné, 415.000 mètres cubes sur les 420.000 
nécessaires ayant été fournis. 

Les ouvrages d'art sont achevés sur les 
150 kilomètres allant de Bobo-Dioulasso à 
Pompoi. 

La pose des voies a été effectuée jusqu’à 
épuisement du rail approvisionné, soit une 
soixantaine de kilomètres à partir de Bobo- 
Dioulasso. 

Les ponts métalliques encore nécessaires 
sont tous approvisionnés à Bobo, sauf une 
travée métallique de 60 mètres destinée au 
franchissement de la Volta noïre qui est 
en instance d'embarquement pour Port- 
Bouet. 

Un tonnage important de rails de réem- 
ploi est, soit en cours d'acheminement de 
Port-Bouct à Bobo-Dioulasso, soit en cours 
d'expédition de France sur Port-Bouet. 

Mais une difficulté résidait dans la four- 
niture en quantité suffisante de traverses 
métalliques. Il fut décidé pour y remédier 
d'employer un matériau de remplacement, 
à savoir procéder sur place à la fabrication 
de traverses en béton précontraint. 

A cet effet, il fut édifié à Dafinso, à 
15 kilomètres de Bobo-Dioulasso, et des- 
servie par le rail existant, une usine spé- 
cialisée pour la fabrication de ces tra- 
verses. 

Les travaux du génie civil en ce qui con- 
cerne cètte usine (terrassements, bétons, 
maçonnerie, bâtiments), sont pratique- 
ment terminés. L'équipement électroméca- 
nique et l’appareillage commandés en 
France sont en cours de construction et 
pourront être dirigés prochainement sur 
Bobo-Dioulasso. 

Pour la fabrication des traverses en bé- 
ton précontraint, les besoins en maté- 
riaux importés sont pour une traverse : 
20 kilogrammes de ciment; 2 kilogram- 
mes 500 d’acier à haute résistance, soit 
pour les 400.000 traverses nécessaires : 
8.000 tonnes de ciment, 1.000 tonnes 
d'acier à haute résistance, contre 18.000 
tonnes d’acier, si nous avions dù utiliser 
des traverses métalliques. 

La cadence de fabrication des traverses 
en béton pourra être de l’ordre d’env:ron 
9.000 traverses par mois. 

Pour ce qui est du matériel de voie né- 
cessaire, les besoins sont de l’ordre de: 
14.000 tonnes de rai:s standard; 2.000 ton- 
nes de petit matériel (éclisses, boulons, 
rondelles, etc.), soit au total 16.000 tonnes 
d'acier. Mais en tout premier lieu, compte 
surtout l'approvisionnement à pied d'œu- 
vre à Bobo-Dioulasso du ciment et «es fers 
nécessaires à la construction des traverses 
en béton précontraint, des ouvrages d’art 
et des bâtiments des gares. Le tonnage est 
donc de l’ordre de 15.000 tonnes de ciment ; 
300 tonnes de fer du commerce ; 1.000 ton- 
negd’acier à haute résistance, en première 
nécessité ; 

Plus les 20.000 tonnes de matériel de 
voie et 3.700 tonnes de matériel divers, 
soit au total 40.000 tonnes environ. 

Ce matériel doit être impérativement 
amené à pied d'œuvre dans un délai de 
quarante mois pour permettre une réali- 
sation rapide du chemin de fer du Mossi, 
soit donc un tonnage mensuel de 1.00 
tonnes, réservé en priorité aux besoins üe 


? 








En plus, il nous faut une attribution de 
15.000 tonnes de ciment, à raison de 
400 tonnes par mois pendant trois ans ek 
l'obtention de 16.000 tonnes de matériel 
de voie, Sous ces trois réserves, le che- 
min de fer du Mossi sera une réalité dans 
trois ans et demi; c’est pourquoi nous 
vous soumettons la proposilion suivante 
ui tiendra compte des difficultés de 
l'Abidjan-Niger, très pauvre en matériek 
roulant, et dont le tonnage mensuel qu’il 
peut acheminer sur Bobo-Dioulasso ne se 
chiffre guère au-dessus de 2.000 tonnes, 
dont 1.800 tonnes sont nécessaires à la 
vie économique de Haute-Volia en tant que 
marchandises diverses: carburant, vivres, 
liquides, vêtements, tissus, bois débités, 
etc., etc. 

En résumé, notre proposition visera à 
pourvoir le réseau Abidjan-Niger en ma- 
tériel roulant lui permettant de transpor- 
ter un tonnage d'au moins 3.000 tonnes 
mensuelles et à assurer la quantité néces- 
saire de ciment pour les travaux, Nous 
demandons qu'un effort soit fait pour mo- 
derniser le matériel existant, que le profil 
de la voie de l’Abidjan-Niger, particulière- 
ment dâns la région de Dimbokro, soit 
revisé et que des ateliers de réparations 
modernes soient installés rapidement, 

Avant de terminer, nous ajoutons que 
la poursuite des travaux est possible 
administrativement, l’ensemble des mar« 
chés étant signés et, au budget F, I. D. 
E. S., une ouverture de crédit de 575 mil. 
lions étant prévue. 

Voici donc la proposition qui vous est 
soumise : 

« L'Assemblée de l'Union francaise 
considérant l'urgence que présente l’achè- 
vement du chemin de fer du Mossi, invite 
le Gouvernement : 

« 1° À pourvoir l: réseau Abidjan-Niger 
du matériel roulant nécessaire à un trans- 
port minimum de 3.000 tonnes mensuelles 
1.000 tonnes étant réservées aux travaux 
du chemin de fer du Mossi et, d'une facon 
générale, à faire le nécessaire pour hâter 
l'augmentation de la capacité de transport 
de ce réseau; 

« 2° A attribuer la quantité de ciment 
nécessäire à la fabrication des traverses. » 

M. le président. Dans la discussion géné 
rale la parole est à M. Cianfarani. 

M. Cianfarani. Je m'excuse auprès des 
membres de la commission et des mem- 
bres de l’Assemblée de n'avoir pu assister 
à la réunion de la commission du plan où 
cette question est venue en discussion. 
J'ai cependant examiné hier soir le projet 
de rapport qui vient de vous étre lu 

Il ne m'a pas convaineu. La substitution 
de traverses en béton aux traverses mé- 
talliques ou simplement aux traverses en 
bois n’est pas justifiée du point de vue 
technique. ; 

Ceux qui, en pays d'outre-mer, ont vu 
exécuter des travaux en béton armé 
ponts, pylônes ou piliers, ont constaté! 
par suite de l’action de la températura 
sur Je métal et de la différence de dilata- 
tion entre le métal et le ciment, l’éclate- 
ment de ces piliers et peu à peu la des- 
truction par la rouille des fils métalliques 


qui se trouvaient à l’intérieur, On a dû 
abandonner ce genre de travaux. 

H. Giard. Où ? 

M. Cianfarani. En Algérie, au pont du 


Saf-saf. Chez nous 6Q avait imaginé, il v 
a une vingtaine d'années, de remplacer 
les traverses en bois par des traverses en 
acier. On avait accepté, presque ies yeux 
fermés, cette bonne initiative tendant à 
faire placer Ja traverse en acier, confor- 
table et résstante, sur le ballast. Maïs on & 


constaté que la dilatation de ces traverses 
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en acier élait différente de celle du rail, 
ce qui disloquait la voie et entrafnait des 
déraillements. On a donc abandonné les 
traverses en acier pour en revenir tout 
simplement à la traverse en bois. 

Je crois, messieurs, s'agissant dans un 
pays lointain que je ne connais pas — et 
je le regrette — la Haute-Volta, où la ques- 
tion de température doit tout de même 
jouer, que si les traverses en acier ne sont 
ni à recommander ni à retenir, le vieux 
système de la traverse en. bois permettrait 
d'avoir une assise beaucoup plus certaine 
et plus sûre qu'avec vos traverses en béton 
armé. 

Ce qui m'a légèrement inquiété, c’est 
d'apprendre qu'une usine de construction 
de traverses en béton s’est d'ores et dtjà 
créée sur ces lieux... 

A l'extrême gauche. Ah! Ah! 

M. Cianfarani, Tout en désirant que le 
chemin de fer du Mossi, en Haute-Volta 
soit construit le plus rapidement possible, 
je ne voudrais pas que l’on profität de 
mon ignorance, je ne parle pas de la 
vôtre, messieurs — pour adopter les yeux 
fermés un système qui n’avantagerait que 
certaines spéculations d'ordre capitaliste. 

À l'extrême gauche. Très bien ! très bien ! 

M. Cianfarani. et qui, dans quatre ou 
cinq ans, se révèlerait une vérilable ca- 
tastrophe. 

Je ne vous donne pas dix ans pour que 
vos traverses en béton soient compiète- 
ment dégradées, vos voies mal assises, 
pour que des déraillements se produisent 
et que, comme en Algérie, vous soyez obli- 
gés de revenir à la traverse en bois. 

J'avais entendu dire, lorsque j'étais à 
l’école — et je l'enseignai même plus tard 
aux enfants — qu'en Afrique occidentale 
française il y avait des forêts, dans les- 
quelles, on pouvait trouver du bois. 

M. Gabriel d’Arboussier, Il n'y à pas que 
du bois pour faire des traverses... 

M, Cianfarani. et donner ainsi du tra- 
vail aux autochtones... 

M, Gabriel d'Arboussier, Il y en à en 
Côte d'Ivoire, c'est encore plus près. 

M. Cianfarani, ct construire un tablier 
de chemin de fer, avec une voie qui pré- 
senterait beaucoup plus de garanties. 
J'ajouterai même que sa construcfion se- 
rait moins coûteuse, car, je ne sais pas 
combien vaut le ciment en France, mais 
en Algérie, il coûte 1.300 franes le quintal, 
11.000 francs la tonne... 

Un conseiller à gauche. 26.000 francs en 
France ! 

M. Cianfarani. 26.000 francs chez vous ? 
Eh bien! messieurs, quand vous calculez 
à quel prix reviendront les tonnes de ci- 
ment que vous réclamez et que vous le 
comparez à celui de :a traverse métallique 
et de la traverse en bois, vous vous aper- 
cevez que vous ferez faire au F. L D. ES. 
et aux assemblées locales une économie 
très sensible, tout en leur donnant une 
voie plus stable et plus sûre, si l’on em- 
ploie le bois, 

Vous me permettrez done, messieurs, 
n'ayant pas eu le temps d'étudier plus à 
fond ee prob'ème et de vous apporter des 
calculs sur les valeurs. comparées de résis- 
tance de chacun de procédés, de 
m'abstenir dans le vote. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur quelques 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. KNi- 
gnan. 

M. Nignan. Mesdames, messieurs, la pro- 
position qui vous est soumise ne peut 
ue recevoir l’approbation d’un élu de la 
Haute-Volta, membre du rassemblement 


ces 


démocratique africain, toujours soucieux 
du déve:oppement économique de l'Afri- 
que noire. 





Mais, sans vouloir m'’attarder sur les in- 
convénients des traverses en ciment, .je 
me permets de signaler que la proposi- 
tion est incomplète, Elle ne souiève qu’un 
aspect du problème plus vaste de la né- 
cessité d’un chemin de fer assurant l’en- 
trée de la Haute-Volta dans le courant éco- 
nomique. 

Ce prob:ème, nous l'avons soulevé de- 
pe déjà plusieurs mois devant l’Assem- 
blée nationale, par une proposition de ré- 
solution que nos camarades et amis MM. 
Ouezzin-Coulibaly .et Houphouet-Boigny 
ont déposée. 

Je voudrais, en cette occasion, rappeler 
les raisons qui ont motivé leur propo- 
sition. 

Le 19 mars 1919, le démembrement du 
Haut-Sénégal et Niger donnait naissance à 
la colonie intérieure de la Haute-Volita 
a le groupe ethnique principal était le 
lossi. 

Cette colonie qui pouvait avoir des pers- 
pectives de prospérité et de développe- 
ment économique à l’idée que plusieurs 
chemins de fer alors en construction vers 
l’intérieur des terres l’atteindraient bien- 
tôt, a vécu tributaire des colonies limi- 
trophes, le Soudan et la Côte d'Ivoire qui, 
elles, avaïñent des Voies d’accès vers la 
mer. Plus peuplée que toutes les autres 
du groupe (10,37 habitants au kilomètre 
carré, alors que l’Afrique occidentale fran- 
çaise en à 3,06) elle est essentiellement 
agrico’e et pastorale. 

L'agriculture, — Nous ne citerons que 
les produits qui, faisant l'objet d’un com- 
merce extérieur, contribuent à l’évolution 
m7: des populations, 

Les plantes textiles. — Le régime plu- 
viométrique (600 millimètres à Kaya, 1.200 
à Bobo) convient particulièrement au coton 
de culture sèche. Quelques années d’en- 
couragement avaient porté la production 
de coton à 2.579 tonnes exportées en 1928 
sans préjudice de la grande consommation 
intérieure, Aussi le Gouvernement avait-il 
créé deux fermes-écoles cotonnières : l’une 
à Saria (Koudougou), l'autre à Poundou 
(Dédougou) pour améliorer les espèces et 
faire des essais de substitution. % « al- 
len », variété de coton à fibrés plus lon- 
gues, cultivée en Nigéria était introduite 
pour remplacer la variété du pays, le 
« gossipium punctatum » à fibres courtes. 
Deux usines égraineuses étaient installées 
à Dédougou et Koudougou. 

La culture du sisal, elle aussi, avait pris 
de l'extension. Des sociétés s'étaient for- 
mées qui avaient d'immenses plantations 
à Bobo (M. Haunecart)}, à Dédougou 
(M. Poussac), à Koudougou, à Ouagadou- 
gou, à Boromo où devaient s'installer les 
usines. 

Les oléagineux, — C'est aussi nn piys 
d’arachide. Déja, en 1929, deux huileries 
fonctionnaient, l'une à Banfora et l'autre 
à Ouagadougou. 

Le sésame est une plante oléaginense 
très répandue, à huile très fine et médici- 
nale. Son pourcentage d'huile est supé- 
rieur à cclui de l’arachide, Le développe- 
ment intensif de sa culture est fonction 
des moyens de transport et d'exportation 
vers les colonies qui n’en cultivent pas. 

Le ricin a été introduit, mais le prix du 
transport dépassait son prix d'achat, aussi 
sa culture a-t-elle été abandonnée. Klle 
reprendra le jour où des moyens moins 
onéreux permettront 60p évacuation vers 
la côte. 

Les produits de cueillette, — Une des 
plus grandes ressources forestières serait 
le karité, si, par faute de moyens d’éva- 
cualion, on n'était obligé de sise son 
prix au point de décourager les paysans. 
Une usine existe actuellement prés de 
Boromo, l'usine S. E. C. A. C. O., qui 





traite les amandes et le beurre, et une 


, Koudougou, la C, A. C. I. B. 


Le kapok a donné lement lieu à 
plantations (Tenkodogo), mais le bombax 
fleurs rouges fournit dans toute la réoi 
un peuplement naturel. Les indigènes 
out vendu une assez 
1925 et 1929. La traite de 1928 était de 
287 tonnes à l'exportation, celle de 199 

‘de ‘18 tonnes, et cela malgré le 


(© fr. 30 le kilo) qui n’encourageait pal 


à la peine les ramasseurs de kapok. 
L'élevage. — L'élevage constituait 
ressource dominante de la Haute-Voyy 
placée entre deux régions subtropielg 
(Gok-Coast et Côte d'ivoire) où l'éleyag 
est presque nul à cause de la forêt et fl 
climat, elle aurait pu 6e livrer à un ca 
merce intense, profiter de cette situatigl 
privilégiée. Malheurensement, il faut em 
duire les animaux sur les pistes, À trave 
la brousse, et franchir 460 kilomètres & 

Kaya à Bobo. 

Le recensement de 1929 donnait: 45148 
bœufs, 457.077 moutons, 531.138 chèvre 
52.014 chevaux. 

Le sous-so: est riche en minerai de fe 
Il y a aussi des mines d’or dans le Lo 
Il est malheureusement impossible de 
livrer à une exploitation rationnelle et{ 
une prospection complète, Ce travail & 
gerait des machines-outils trop lourdes 
transporter par camions, 

Telles sont les principales ressources ( 
la Haute-Volta dont plusieurs sont actu 
lement inexploitées. 

La crise mondiale venait d’accuser uk 
courbe menaçante entre 1930 et 1992. 
pays d’Europe rivalisaient d'ingéniosité 
pour éviter l'inflation. On s'aperçut quek 
Haute-Volta, avec les prix d'achat q 
étaient imposés aux producteurs, ne 
vait qu'être un facteur de déséqui 
budgétaire. Dans le rapport de demani 
de suppression de la colonie, il est me 
tionné: « Cette colonie n’a de chance 
retrouver une prospérité et un budg 
équilibré qu'avec l'extension des eul ji 
industrielles eubordonnée elle-même 
l'arrivée dans le pays de la voie fe 
du Benin-Niger ». Constatant l’exode coms 
dérable des populafions, un rapport à 
nistratif mentionnait en 1930: « Lors! 
l'amélioration des moyens de trans 
permettra l'évacuation des produits & 
quantité moins limitée et de ce faith 
plus large exploitation des “ichesses 19 
coles de la colonie, il est vraisembh 
que l'indigène pouvant se procurer # 
place les ressources qu'il est actucllen® 
obligé d'aller chércher au loin, aura ml 
tendance à s’expatrier. 

La colonie fut démembrée le 5 <tp& 
bre 1932 pour compressions pudgétairé 

Le régime du travail forcé faisait 084 
pays une espèce de parc d’esclavts. Li} 
louphouet en rendant la liberté ün # 
vail au travailleur africain a fait que ° 
Mossi qui avaient fui le régime «1 nv 
esclavage sont revenus nombreux (es 
ritoires de la Gold Coast. Ts vont poit 
se livrer à la culture qui est leur oct 
tion essentielle. 


trouve encore, émettent l'idée que, 


d'e2e 


l'obligeait à l'effort, Les pays} 
trouver dans les boutiques ; 
pacotille japonaise ou syrienne, "à 
vent aucun besoin d'accumuler des 
qui ne produisent pas encore SU ©” 


ande quantité entra! 





olta 


contra 
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—. 
ma. 4 “an Européen ressent 
, mental qu'un \ 

et une à j Ne tune grosse liasse. Il convient, qar 
U. changes avec le monde extérieur de 

eu à des _ permetire jouir du fruit de leur 
bombar md à le chemin de fer rendra possible 
la région le transport, à des prix abordabies, des 
pe . produits manufacturés qu’on commente À 

entre uver à la côte. 

était de ns Volta était un réservoir d’hom- 
de 194 pes Elle a contribué à la construction de 
_le pri tous les chemins de fer de l'Afrique occi- 
SL De dentale française depuis le Thiès-Kaves jus- 
su vau Bénin-Niger, Partout les tombes at- 
tuait À Cient de la trace des Mossi, des Bobos, 
le vas des Gourounsi aux endroits où le travail 
D en. a été le plus dur. Ce pays de manœuvres 


se consolait en voyant toutes les lignes de 
chemin de fer converger vers lui, Les tra- 
willeurs espéraient voir un jour poser 


rêt et 
un eo 


CC je rail pour eux après l'avoir posé partout 
à 4 pour les autres. Mais voici que, chose cu- 
ètres pe rieuse, la voie ferrée du Soudan en direc- 


tion de Pobo-Dioulasso ou Dedougou s’ar- 
rête à Koulikore, celle de la Guinée en di- 
rection d'Odienné s'arrête à Kankan, celle 
du Dohomey en direction de Fada 
N'Gourma s'arrête à Parakou, celle de 
J'Abidjan-Niger pénètre de quatre-vingt ki- 
lomètres dans ke territoire veltaique, mais 


|: 45 44 
chèvre 


i de fe 
le Loi 


le de ; 
elle et s'arrèle à Bobo. Celte dernière n'a aucune 
avail et espèce de raison pour ne pas atteindre Île 


cœur du Mossi. Le tracé est achevé depuis 
cinq ans, les remblais sont faits, le rail 
est posé sur soixante kilomètres en direc- 
tion de Ouagadougou. Plusieurs gares déjà 
consiruites en « dur » attendent d'être ou- 
verles. Si l'on ne se presse d'utiliser le 
travail fait, tout sera à recommencer. Ce 


ourdes À 


jurces d 
it actut 


user Uk 
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géniosité qui reste à eflectuer, c'est une petile con- 
ut que à solidation du remblai et la pose du ral 
hat qi jusqu'à Ouagadougou. 


Cest une question de reconnaissance à 


e : 
equilit Bl'ésard d'une population laborieuse, une 
demande mesure de justice et d'humanité pour un 
est me pays qui ne s'ouvrira au pragrès que si 
hanee dt = veut bien entreprendre pour lui et avec 
bit son concours, qu’il n'a jamais ménagé, les 
et lävaux d'intérêt vraiment général qui ân- 
même À froduisent inéluctablement l’évolution dans 
je ter I pays, à savoir les voies de commumi- 
de con$ allo rapides. (Applaudissements à l’ex- 
ort ads réme gauche.) 6 

Lorsqt lel est, mesdames et messieurs, le pro- 
rancnt lème essentiel qu'il s’agit de rappeler au 
duits 4 ouvernement. 

fait 1 (l ne suit pas, en effet, d’avoir su re- 
es 1 ousüiluer le territoire de la Haute-Volta 


emblal Ur Y faire des élections — nous revien- 


ure” # TOns Sur ce point une autre fois — avec 
1e!lemet Bes Moyens scandaleux. 
Lra mo ne suffit pas de demander une dota- 
lon de ciment et de discuter sur les 
cer I0Yens techniques les meilleurs pour as- 
Lo Staifé purer la réalisation d’une voie ferrée, mais 
it def D atlirmer le droit de la Haute-Volta à son 
. Là , 0PpeMent économique. 
du Cest celle volonté formeile que notre 
que À "°eliblce doit exprimer et que nous vou- 


De Yoir formuier dans la proposition 
ue VOUS adopterez. 

4 ds dans cet esprit que le R. D. A. sou- 
4 4 4 Voie sanction un amendement 
à IE Vous demande de bien vouloir voter 
Volta et get dans l'intérêt de la Haute- 
ETS l'Afrique noire française. (Ap- 
qe “osenents à l'extrême gauche.) 

ner le Président. La parole est à M. Mon- 
“ ins la discussion générale. 


M. Georges Monnet, Je voudrais deman- 


satisla F — Précision à M. le rapporteur. 
a De ‘os ris bien volontiers aux conclu- 
lé 8 ke, it a données, Certes, je n'ai pas 
ciené Cianfarani et technique de notre collègue 
n'éprode d'employer 3 j'ignore s'il est préférable 
1 DL contes: 1 des jraverses en ciment pré- 
eux “Ut ou des traverses en bois. Mais 





je veux demander à notre rapporteur de 
préciser À quoi se rapporte le chiffre de 
3.000 tonnes mensuelles qu'il réclame pour 
le chemin de fer d’Abidjan. 

Très certainement, ces 3.600 tonnes doi- 
vent s’eniendre pour la trafic qui dessert 
la Haute Volta. our la partie de la ligne 
qui dessert la Côte d'ivoire elle-même, 
c'est une des revendications les plus pres- 
santes de la Côte-d'Ivoire que de voir amé- 
liorer son rendement, de telle façon que 
notre port qui pense bientôt avoir un tra- 
fic de 606.000 ionnes par an soit alimenté 
par un chemin de fer susceptible de trans- 
porter infiniment plus que les 3.600 tonnes 
par mois mentionnées par M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je précise qu'actuelle- 
rment, dans l'état du matériel que nous 
possédons, nous ne pouvons acheminer sur 
Bobo-Dioulasso que 1.800 tonnes. Mais il 
va de soi qu’il est transporté par l'Abidjan- 
Niger un tonnage beaucoup plus impor- 
tant pour son terriloire, 

La proposition vise simplement à obtenir 
les 1.000 tonnes nécessaires au chémin de 
fer de Mossi. C'esi pourquoi j'ai indiqué le 
chifire de 3.000 tounes, estimant que, de 
cette facon, pour les travaux de chemin de 
fer, 1.000 tonnes seraient disponibles. 

M, Georges Monnet, Ces 2.000 tonnes 
s'ajoutent donc au trafic actuel ? 

M. le rapporteur. Non. Il n'arrive actuel- 
lement que 1.840 1onnes à Bobo-Dioulasso, 
et je voudrais y voir arriver 340090 4onnes, 
donc 1.200 tounes supplémentaires qui 
s'ajouteraient au trafic. 

M. Georges Monnet. C'est cela; pour la 
partie qui va vers la Haute-Volta. 

M. le rapporteur, Pour ce qui est de la 
partie basse du trafie je ne m'en occupe 
pas et je n'en connris pas les chiffres. 

M le président, La parole est à M. le 
président de la commission du plan. 

M. Jacobson, président de la commission 
du plan, de l'équipement et des commu- 
nicalions. Mesdames, messieurs, quelques 
questions d'ordre technique ont eté sou- 
levées tout à l'heure, par notre distingué 
collègne, M. Cianlarani, qui, pour mon 


plus grand regret, n'a pas assisté, il 
Y à quelques jours, à la séance de 
la commission dm plan, au cours de 


laquelle ont été discutés, sons leurs dif- 
férents aspects, les relalifs avantages des 
traverses en bélon, des traverses en métal 
et des traverses em bois. 

Quelque emmti que j'éprouve à devoir, 
devant une assemblée comme celle-ci, 
mettre au poiut des questions esselielle- 
ment techniques, vous me permetirez 
peut-être, en quelques instants, de vous 
soumettre quelques données, ce qui nous 
permettra à tous d'avoir” des éléments 
d'appréciation pour un organe important 
des voies éerrées de nes territoires 
d'outre4ner. 

Mon cher collègue monsieur Cianfarani, 
vous avez dit que les traverses ‘en béton 
dans les territoires d'outre-mer donnaient 
lieu à des éclatements, des déserganisa- 
tions, des effritement:, Ges mises à jour 
de l'armature, et ceci est parfaitement 
exact dans certains cas. Mais je vais vou: 
montrer que ce n'est pas le cas ici. Quamd 
vous faites du béton avec des armatures, 
dans des ouvrages qui sont soumis ‘ des 
agents physiques qui sont Ja grande cha- 
leur, r'humidité et l'atmosphère saine, 
cet ensemble d'agents physiques »énètre 
au travers du béton, qu m'est Àvmais 
étanche, parvienrent jusqu'aux armatures, 
les attaquent et créent ainsi une érosion 
du fer; celte érosion fait gonfler fer 
par la rouille, et, à ce moment-là, ren 
ue résiste et le béton éclate. Mais ceci 
vise des ouvrages à Dakar, à Abidjan, à 





Douala, à Pointe-Noire, c'est-à-dire quatid 
il y à le satin, l'humide et de chan. 

sommes tons trop avertis de la géo- 
graphie ouest-alricaine pour ne pas savoir 
que, dans la Haute-Voilta, manque le salin, 
et que l'hnmide permanent des côtes n'en 
est pas non plus la caractéristique. Et dans 
ces circonstances, si les techniciens du mi- 
nistère de la France d'outre-mer... 

M. Lapart. Ils se sont déja trompés, à Ta- 
malave, par exemple. 

M. te président de la commission. ...dont 
je ne suis aucunement ici le représeulant, 
mais dont je connais les éléments d'appré- 
ciation scientifique, ont pensé que les 
traverses en bélon pouvaient résister €<on- 
venablement dans la Haute-Volta, c'est que 
d'abord ils les savaient à l'abri des agents 
physiques combinés, dont je viens de vous 
parler, et qu'ensuile les questions de teru- 
pérature que vous avez ÉVOquées se pré- 
sentent à eux sous l'aspect suivant: un 
béton est dangereusement compromis s'il 

asse d'une tempéralure sainima très 

sse, à une température wmaxirna très éle- 
vée. En d'autres termes, ce sont les 
rrandes variations de température qui sont 
angereuses re le béton. Passer, comme 
parfois dans la métropole, de moins 10 de- 
grés à plus 35 degrés, détermime des 
eflorts exceptionnels dans la anatière contre 
lesquels les ingénieurs prennent des pré- 
cautions., ais dans la Haute-Volla, la tem- 
pérature ne descend jamais très bas, et la 
différence entre le plus 8 à 10 degrés, qui 
est le minimum par les muils les plus froi- 
des, et le plus 45 à 48 degrés qui est la 
chaleur à l'ombes la plus forte dans ce 
territoire, cette différence est moins grande 
que celle qui existe dans des climats beau- 
coup plus tempérés. C'est ce qui w'amène 
à vous dire que les ingénieurs qui ont 
adopté l'emploi des traverses en béton ne 
l'ont pas fait à la légère; !…a question a été 
conscencieusement discutée et j'ai le de- 
voir de déclarer à mes collègues de l'ex- 
trème gauche que ces ingémeurs n'ont 
aucunement été inspirés par les soucis des 
trusts. 

Cela dit, passons à la traverst 
La traverse en acier est chère et comporte 
comme l’a Cit notre distingué rapporteur, 
l'envoi d'un tonnage au moins double du 


en acier. 


‘tonnage à transporter lorsqu'il s'agit de 


traverses en béton. C'est là un motif qui 
certainement a pesé lourdement en faveur 
de la solution « béton » et mon pas « aCIeTr ». 

Vient enfin votre solution qu, ccrtaine- 
ment dans certains cas, à beaucoup d'in- 
térêt: la solution « bois ». Mais ce matt- 
riau, ulilisé pour les traverses, comporte 
dans tous les climats un traitement chi- 
mique, créosotage ou autre produit. De 

lus, dans certains climats comme ceux de 
Fafrique équatoriale et de l'Afrique occi- 
dentale, àl iroplique un danger plus grand, 
l'attaque par les tarets çt ar d'autres 
parasites. 

Si nous voulons construire un chemin de 
fer provisoire, si nous ne cherchons pas à 
établir, dans ce beau territoire de la Haute- 
Volta, un instrument économique de lon- 
gue durée, utilisons des traverses en 
bois comme on le fait pour certains che- 
mins de fer provisoires et motamment pour 
certaines voies de caractère militaire ; nas, 
si nous voulons que ce terriloire, ariquel 
on domne actuellement un axe de vie qui 
est le chemin de fer, ait pour exwtoire ce 
port d'Abidjan dont motre collègne M. Moni- 
net, faisait si bien ressortir ta valeur écono- 
mique cfoissante, si mous voulons créer un 
instrument permanent, n'utilisons pas je 
bois sinon, dans peu d'armées, 
l'attaque des tarets et d'autres imsectes, la 
voie se désorganisera et deviendra à 
table. 


cous 
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Voilà pourquoi, mes chers collègues, la 
commission du plan dont M. Schock a été 
le très fidèle interprèle, après avoir dis- 
ruté les différentes solutions, s’est, ralliée 
à la proposition qui vous a élé présentée. 

J'ai dit, il y a un instant, à M. Monnet 
que les préoccupations de cette commis- 
sion ont également porté sur le rattache- 
ment de la voie de la Haute-Volta au 
themin de fer de la Côte d'Ivoire. La com- 
mission s’est penchée avec grande atten- 
tion sur l'état alarmant dans lequel se 
trouve le chemin de fer de la Côte 
d'Ivoire, tant en ce qui concerne sa voie, 
qui est en très mauvais état et dont 
nombre de tronçons n'ont pas encore 
romporté revisiôn, les courbes ayant de 
trop petits wagons, les rampes étant trop 
raides, qu'en ce qui regarde le matériel 
roulant, qui est dans un état désastreux, 
et les ateliers de réparations. qui ne sont 
plus du tout adéquats aux besoins. On s’en 
est occupé. 

Je voudrais ajouter les quelques rensei- 
gnements suivants qui montrent bien le 
souci que les autorités responsables ont 
de celte grave question. 

Très récemment, vous le savez proba- 
blement, mes chers collègues, le chemin 
de fer a reçu cinq locomotives Pacific: 
neuf locomotives diesel vont incessamment 
arriver; d’autres sont commandées et 
doivent arriver un peu plus tard. Sur 
un total de 300 wagons commandés pour 
un ensembre de territoires, une fraction 
importante est destinée à la Côte d'Ivoire. 

La réfection du tronçon le plus mau- 
vais, celui d’Agboville, vient de compor- 
ter une allocation de 43 millions de francs 
C, F, A. 

Quant aux wharfs dont vous avez parlé, 
nous savons parfaitement qu'ils sont 
encore aujourd’hui à peu près les seuls 
exutoires de la production de Ja Côte 
d'Ivoire. 

L'entretien de ces wharfs avait été à 
peu près abandonné en 1939 parce qu’on 
comptait que le port d'Abidjan serait mis 
en service en 1242. En fait, pour les motifs 
que vous connaissez — la guerre et ses 
conséquences. 

M. Raymond Barhé. Et le plan Marshall ! 

M. le président de la commission. le 
porl., en eau calme et profonde, constitué 
par la lagune d’Abhidjan, ne sera mis en 
serv.ce que l’année prochaine. On s'est 
trouvé alors temporairement devant une 
siluation alarmante. 

Mais, ce que l’on peut dire, c’est que, 
si, eu 1938, les deux wharfs réunis avaient 
un mouvement de marchandises de 800 
tonnes par jour, au mois d’août dernier 
le mouvement de marchandises sur les 
deux wharfs, à l'importation et à l’expor- 
tation, était de l’ordre de 1.000 tonnes, et 
on à atteint en septembre 1.300 tonnes. 

Ces 1.300 tonnes par jour correspondent, 
compile tenu de quelques mois moins 
actifs, à environ 250.000 tonnes par an, 
e!, dès à présent, les mesures sont prises 
pour pouvoir passer très rapidement à une 
Inovenne de 40.000 tonnes par mois, soit 
450.090 tonnes par an. 

Malheureusement, avec ces possibilités 
de sortie, nous n’acrons pas les possibi- 
lités d'acheminement des produits de 
l'intérieur vers le port, et ce sont le che- 
min de fer et les routes de la Côte d'Ivoire 
qui doivent, actuellement, faire l'objet de 
notre plus grand souci. 

La commission du plan est entièrement 
aux côtés de MM. Schock et Monnet pour 
aménager le chemin de fer et les routes 
qui doivent amener les produits de la Côte 
d'Ivoire à Abidjan. Elle désire fermement 
que tout soit fait dans ce sens; ce qui est 
imatériellement possible. 





Teiles sont, mes chers collègues, les 
explications que j'ai cru devoir vous don- 
ner, et je m'excuse si, dans une assemblée 
comme cele-ci, le président de la com- 
mission du plan a été amené, comme suite 
aux interventions antérieures, à vous en- 
tretenir de questions aussi techniques. 
(Applaudissements.) 

M. Alfred Bour. 
coup intéressés. 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
net. 

M. Georges Monnet. Je remercie M. le 
président de la commission pour ses expli- 
cations qui répondent très clairement à la 
ame 4 + que je lui avais posée. Mais je 
demande à la commission d’accepter d’in- 
corporer dans Ja proposition rapportée par 
M. Schock une mention précisant que les 
3.000 tonnes de contingent supplémentaire 
qu'il réclame sont prévues en sus des be- 
soins propres à la Côte d'Ivoire. 

Une voix au centre. Déposez un amen- 
dement. 

M. Georges Monnet. Je l'ai déposé. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition.) 

La proposition soumise à l’Assemblée par 
M. Schock est ainsi conçue : 

« L'Assemblée de l'Union française, consi- 
dérant l'urgence que présente J'achève- 
ment du chemin de fer du Mossi, invite le 
Gouvernement : 

« 1° A pourvoir le réseau Abidjan-Niger 
du matériel roulant nécessaire à un trans- 
port minimum de 3.000 tonnes mensuelles, 
1.000 tonnes étant réservées aux travaux 
du chemin de fer du Mossi et, d’une façon 
générale, à faire le nécessaire pour hâter 
l'augmentation de la capacité de transport 
de ce réseau; 

« 29 A attribuer la quantité de ciment né- 
cessaire à la fabrication des traverses. » 

Deux amendements ont été déposés sur 
cette proposition, l’un par M. ‘Monnet, 
l’autre par MM. d’Arboussier et Barbé. 

Sur le paragraphe 1° de la proposition, 
je suis saisi d’un amendement de M. Mon- 
net ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le 1°: 

« 1° A pourvoir le réscau Abidjan-Niger 
du matériel roulant permettant d'assurer, 
en sus des besoins propres à la Côte 
d'Ivoire, un transport minimum, elec. », le 
reste sans changement. 

M. Tétau. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Tétau. 

M. Tétau. Mes collègues du groupe socia- 
liste et moi-même, nous avons écouté avec 
Leaucoup d'attention ies explications de 
M. Cianfarani, ainsi que celles de M. le rap- 
porteur et de M. le président de la com- 
mission du plan. Mais un doute subsiste 
dans l'esprit de certains de nos collègues. 

Le chemin de fer du Mossi est une œuvre 
très importante dont la réalisation entrai- 
nera une dépense de 575 millions de 
francs. 

La proposilion dont nous sommes saisis 
fait l’objet de-deux amendements: l’un de 
M. Monnet, l’auire de MM. Barbé et d’Ar- 
boussier. 1] nous semble que la commis- 
sion pourrait se pencher à nouveau très 
rapidement sur cette question, et que les 
auteurs d'amendements pourraient se met- 
tre d’accord avec elle. 

C’est pourquoi je demande le renvoi à ja 
commission du plan. 

M. Gaäbricl d’Arhoussier. Le renvoi ne 
pes être prononcé que si la commission 
c demande. 


Vous nous avez beau- 





is fées 
M. le président. Quel est l'avis je ja! 
commission ? , 
M. lo président de la commission, «. 
uestions, réserve faite de l'incidence sn 
l'amendement de M. Monnet, ont «té sac 
minées en commission. Il y a avantage à 
ne pas trainer, et je ne crois pas qu'il 
convienne de rechercher la stricte perfec. 
tion pour la proposition en cause, en 
ajournant un problème pour lequel À 
nes yeux, notre action est urgent. | 
Nous possédons tous les éléments de Ja 


question. et je vous propose de <tatuer | 


aujourd'hui même. (Très bien! très bien! 
au centre.) é 

M. Tétau. Nous sommes, cependant, en 
présence de deux amendements qui cor. 
respondent à deux conceptions différentes, 
Avant d'émettre un vote, je désirerais que 
la commission du plan se penchät à nou. 
veau sur ces textes. 

M. Max André. Pourquoi les amende. 
ments n'ont-ils pas été déposés en com 
mission, puisque celle-ci a examiné la 
question à fond ? 

M. Vivier. Ce n’est pas obligaloire, Is 
peuvent être déposés en séance. 

M. le président. Ce n’est pas obligatoire, 
en effet, mais l'Assemblée comprend que 
si chaque amendement donnait lieu à un 
renvei à la commission, nous n'arriverions 
jamais à voter aucun texte. 

La parole est à M. Monnet, auteur te 
l'amendement. 


M. Georges Monnet. Je ne pense pas, mes 
chers collègues, que l'amendement que 
j'ai déposé aggrave les répercussions finan- 
cières du projet rapporté par Ja commis 
sion. Cet amendement les précise simples 
ment. 

Je m'en rapporte, d'ailleurs à l'interpré- 
tation qu’en a donnée M. le président de 
la commission, qui a reconnu qu'au mo- 
ment où l’on construisait, à Abidjan, un 
port susceptible d’avoir un trafic de 
600.000 tonnes par an, on ne pouvail ré- 
tenir un seul instant que le tralice du che- 
min de fer fût limité à 3.000 ton°s Jar 
mois. 

Je demande donc qu'il soit précisé que 
les 3.000 tonnes mentionnées dans le rap 
port ne concernent que le service de là 
Haute-Volta et qu’elles ne constituent pas 
une hypothèque sur les besoins propres à 
la Côte d'Ivoire. à 

Cela me semble assez clair pour qu'il 
n'y ait pas lieu de renvoyer le texte à 
commission. Si le renvoi était décidé, 
j'irais, bien entendu, volontiers défendre 
devant elle mon amendement, mas 
crois que nous pouvons nous en («ispelr 
ser. 

M. le président. En présence du dés: 
cord qui se manifeste, je suis obligé 08 
consulter l'Assemblée. CA 

Plusieurs conseillers. La  commiss0l 
eccepte-t-elle ou non l'amendement * 


M. le rapporteur. La commission °° pie 
l'amendement de M. Monnet, mais lle . 
peut accepter celui de MM. Q’Arboussier © 
Barbé en ce qu’il entraîne la suppres" 
du paragraphe 2°. 

M. le président. Je suis saisi d'une (7 
mande de renvoi. Je dois tout d'abord B 
metire aux voix. ti 

Je consulte l’Assemblée sur le renvol 
la commission. 

(L'Assemblée, 
contre le renvoi.) 

M. le président. Je mets maintenant 4% 
voix l'amendement de M. Monnet. : 

(L'amendement, mis aux Von, 
adopté à l’unanimité.) 

M. le président. Nous arrivons à lam° 
dement de MM. d’Arboussier et Barbe, 4 


£ moncê 
consultée, se pron n 
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su 
de la 


n. Ces 
lee de 
Ë exa. 
lage à 
qu'il 
perfee. 
€, en 
uel, à 


de Ja 
clatuer 
bien! 


pat 
mt, en 
Ui Co 


rentes, « 


is que 
à NO 


mendes 
A COM 


za loire, 
ni que 
a à un 
verions 


1S, mes 
il que 
 finane 
D'DHNIS* 


sit ples 


terpré- 


ent de 
U M0- 
an, Un 
ic de 
ait rés 
un che- 
s jar 
Y (que 
le ra 
de k 
nt pas 
pres à 
qu'il 
6 4 À 














geenstitrtiiiil 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1918 


1069 





St Fe < 

tend à rédige ainsi le paragraphe 2° de 
psitiON : 

ja PP ddter sans délai les travaux du 

chemin de fer de la Haute-Volta des cré- 

dits nécessaires à son achèvement. » 
ja parole est à M. d'Arboussier pout 

çoutenir son amendement. 

M, Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
je vous soumets cet amende ënt 
esprit qui à animé l'intervention de 
gue et ami Nignan. Nous esti- 
le problème posé n'est pas tant 
un problème de ciment, de fer ou de bois 
qu'un problème de volonté d'achèvement 
u chemin de fer du Mossi. ; 
On vous à dit qu'il est commencé depuis 

dix ans. k 

Mme Lefaucheux. Il y à eu la guerre! 

M. Gabriel d’Arboussier. IL x à eu la 
guerre, Mme Lefaucheux veut bien nous 
je rappeler, et je crois que personne n en 
a perdu le souverur. sit 

Mais cela n’a pas empiché que, cinq 
ans après la libération, on en est encore 
au méme point dans ce territoire de la 
Huuke-Volta dont on vous signalait tout 
à L'heure la contribution à la construction 
des autres chemins de fer de l'Afrique 
poire, 

Par conséquent, bien que le rapport 
nous indique qu'une ouverture de erédits 
de 572 millions est prévue et qu'il ajoute 
qu’ « administrativement » la poursuite 
des travaux est possible, je tions à dire 
que lorsque « administrativement » une 
chose est possible, ce n’est pas un raison 
suffisante pour qu'elle se fasse. 

Ce qui nous importe, ce n'est pas de 
discuter sur la valeur relative du ciment 
ou du bois. A se à d'ailleurs que J'in- 
térêt qui s'attache à promouvoir le déve- 
loppement économique de tous les terri- 
toires, et à utiliser d’abord les moyens dis- 
onibles sur place pour assurer ie déve- 
oppement de nos pays, nous porterait à 
envisager avec faveur l'emploi du bois, 
qui est abondant en Côte d'Ivoire et pour- 
rait servir pour la construction des tra- 
verses, en permettant des économies très 
sensibles, 

Sans entrer dans des discussions de 
techniciens — nous sommes des profanes, 


sieurs, 
dans l'eSP 
mon collè 
mons que 


mais nous sommes aussi des hommes poli- | 


liques —, je veux simp'ement dire que 
mou amendement tend à poser le principe 
que nous demandons au Gouvernement de 
doter effectivement les travaux du chemin 
de fer de la Haute-Voita des crédits néces- 
sares à son achèvement, car nous yoyons 
tous les jours supprimer des crédits en 
dépit des prévisions comptables, ct je cite- 
rai lé cas, que connaît fort bien le prési- 
dent de la commission du plan, des tra- 
Vaux du port d’Abidjan dont la continua 
\ion est com; romise du fait qu'on a sup- 
ptite l'année dernière 500 millions sur les 
credits prévus. 

Pa. né nous assure que ces 575 millions, 
go, Sont inscrits, vont être maintenus. 
Out se ramène donc à un problème de 
rs et de devises nécessaires à l'achat 
fnilériaux pour achever les travaux. 
joe * la volonté que nous devons mar- 
de vus laissons aux techniciens le soin 
-, Jolr st c'est le ciment, le fer, ou le 


UCu 


.1...cest que le chemin de fer soit 
sCueve, Par le vote de l'amendement que 


Je x US 


_ Trent sa volonté de le voir terminer 


re DiUS tarder, (Applaudissements à l'ex- 
+ ÿauche et sur de nombreux bancs.) 
M. le président, Quel est l'avis de la com- 


1 D 


ASSION Ÿ 
Le le rapporteur, Je précise tout d'abord | 
que À 1mendement de nos collègues a été 
1 . En effet, si j'ai bien compris, il 
{ne au paragraphe 2% et non plus 


ectilié 


> \Pp 1 


Due qui CSL préférable, Ce que-nous vou- | 


propose, l’Assemblée marquera | 


au paragraphe 1°. Il prapose de remp:acer 
ce paragraphe, qui tend à une attribution 
de .ciment prioritaire pour la fabrication 
des traverses, par les mots: « à doter sans 
délai es travaux. du chemin de fer de !a 
Ilaute-Volta des crédits nécessaires à son 
achèvement », | 

M. le président. Oui, et l'amendement 
ajoutait: « le reste sans changement ». 

M. Gabriel d'Arhoussier. Cette indication 
se rapportait à la première partie Gu texte 
dans notre amendement primilif; e'le n'a 
plus d'objet maintenant, 

M. le président. Volre amendement tend 
donc à une simp'e substitution de texte. 

M. Gabriel d’Arboussier. Oui, monsieur 
le président. 

M. le rapporteur, J'att're cependant l'at- 
tention de M. d’Arboussier sur le fait que 
ces travaux sont commencés dcpuis une 
dizaine d'années, qu’une usine a cté édi- 
fiée pour fabriquer des traverses en béton 
précontraint; cette usine existe, le maté- 
riel arrive. Je ne pense pas que nous 
puissions, en tout cas, arrèter müintenant 
les travaux. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je n'ai pas in- 
voqué cette raison. 

M. le rapporteur. Celle raison est cepen- 
dant valable. 

M. Gabriel d’Arboussier, Ce n'est pas 
l'usine chargée de fabriquer les traverses 
qui nous intéresse. 

M. le rapporteur, Je ne vois pas d'incon- 
vénient à ajouter volre, ameñd:ment au 
paragraphe 2°. 

M. Georges Monnet. J'ai indiqué tout à 
l'heure que je ne vouiais pas prendre 
parti dans un débat de techniciens, mais 
inalgré tout, si le problème des traverses 
en cment se pose, il est nécessaire que 
nous réclamions des dotations de ciment. 

Par conséquent, si nous vouions adopter 
l'amendement de notre collègue M. d'Ar- 
boussier, nous devons réclamer à Ja fois 
des crédits et des matières premières. 

M. Gabriel d’Arboussier. D'accord! 

M. Georges Monnet, Nous mentionne- 
rons done à la fois le maintien du erédit 
irrévocable en faveur du chemin de fer de 
la Haute-Volta et des maiériaux néces- 
| saires à l’achèvement des travaux. 

M. Gabriel d'Arboussier, Nous sommes 
d'accord! 

M. le président, Ne pourrait-on pas ainsi 
libeller je texte: « .. à pourvoir le réseau 
Abidjan-Niger du matériel rouiant néces- 
saire à ua transport minimum de 3.000 
tonnes mensuelles, 1.000 tonnes étant ré- 
servées aux travaux du chemin de fer du 
| Mossi et, d'une façon générale, à faire le 
| nécessaire pour hâter l'augmentation de la 
| capacité de transport de ce réseau, notam- 
ment à doter sans délai les travaux du 
chemin de fer de ‘a Haute-Volta des cré- 
dits nécéssaires à son achèvement » ? 

M. Georges Monnet. et des matières 
premières. 

M. Jean Curabet. ct des matériaux... 

M. Raymond Baré. Monseur le prési- 
dent, je crois que vous avez oublié de 
faire état de l'amendement de M. Monnet 
dans le texte, et je pense que vous devez 
: le lire. 

M. le président. Il est bien entendu que 
l'amendement de M. Monnet a été adopté 
| et sera inséré dans le texte lui-même. 

Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. d'Arboussier et Barbé. 

(L'amendement, mis Aux 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’en- 
semble de la proposition modifiée par 
| les amendements que l’Assemblée vient 
d'adopter : 

« L'Assemblée de l'Union française, con- 





meme héplsiirenémtinnshss 





voir, est 





sidérant l'urgence que présente l'achève- 
ment du chemin de fer du Mossi, invite ie 
Gouvernement : 

« {1° A pourvoir le réseau Abhidian-Xiger 
du matérie: roulant permettant d'assurer, 
en Sus des besoitxs propres à la Côte 
d'Ivoire, un transport ininimum de 2,000 
tonnes mensuelles, 1.000 tonnes étant ré- 
servées aux travaux du chemin de fe: du 
Mossi et, d'une facon générale, à faire le 
nécessaire pour hâter l'augmentation de 
lu capacité de transport de ce réseau; 

« 29 À doter sans délai les travaux du 
chemin de fer de la Haute-Volta des cré- 
dits nécessaires à son achèvement, et ! 
attribuer la quantité de ciment atcessaire 
à la fabricalion des traverses ». 

Avant de mettre aux voix la proposition, 
je dois faire connaître à :'Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger 
comme suit ‘e titre: 

« Proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour achever rapidement le chemin 
de fer de Mossi, et pour ce: 

« 1° Pourvoir le réseaux Abidjan-Niger 
en matériel roulant permettant d'assurer 
un transport minimum de 3.000 tonnes 
mensuelles d’Abidjan à Bobo-Dioulasso ; 

« 2° Doter sans délai les travaux du che- 
min de fer de la Haute-Volta des crédits 
nécessaires à son achèvement, et attri- 
buer du ciment en priorité pour la fabrica- 
tion des traverses. » 

I n’y a pas d'opposition ?... 

Je nouveau titre est adopté. 

Je mets aux voix l’ensemble de 
position. 

(L'ensemble, mis aux voir, cst adopté.) 


la pro- 


À 


EXPULSION DE MADAGASCAR 
D'UN COMSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'urgence d'une pronosition. 
Fixation de la date de la discussion, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Barbé, d’'Arboussier, Mile Autissier 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassembloment démocra- 
tique africain tendant à saisir le Gouver- 
nement d’une protestation solennelle de 
l'Assemblée de l'Union française contre 
l'expulsion arbitraire de Madagascar de 
M. le conseiller de l'Union française Ray- 
mond Lombardo. 

La parole est à M. le président et rap- 
porteur de la commission du règlement et 
de la comptabilité. 

M. Alfred Bour, président et rapporteur 
de la commission du règlement. Mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, vous avez 
bien voulu, dans votre séance du 1° dé- 
cembre — après avoir accordé à cette 
affaire le bénéfice de l'urgence — ren- 
voyer à la commission du règlement et de 
la comptabilité l'examen de la proposition 
n° 441 de MM. Raymond Barbé, d'Arhous- 
sier, Mile Autissier ct plusieurs de leurs 
collègues, tendant à protester auprès du 
Gouvernement contre l'expulsion de Mada- 
gascar de notre collègue M. Ravmond Lom- 
bardo. 

Vous avez, à la même date, fixé à la 
séance Ge ce jour la discussion des con 
clusions de votre commission. 

Conformément à cette décision et à no- 
tre règlement, M. le président vient d'ap- 
peler ce débat. 

Or, selon les termes de 


notre règlement, votre commission du 
glement vous demande que celle affaire 
lui soit de nouveau renvoyée mais — bien 
que selon les termes du même articl 
renvoi soit de droit et prononcé sans dé- 











1070 


nn 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1948 





bat — vous vous étonneriez à bon droit 
de ne pas connaître les raisons ayant dicté 
le comportement de la commission du rè- 
glement. 

En se pranonçant, ik y a huit jours, à 
une forte majorité, pour la date la plus 
éloignée parmi eelles proposées, c’est-à- 
dire la séance d'aujourd'hui même, notre 
Assemblée à voulu donner à l'étude de 
cette affaire toute l'importance qu’elle mé- 
rite. 

C'est ainsi que notre éminent collègue, 
M. Alduy, s’exprimait de la manière sui- 
vante: « La question est trop importante 
pour faire Fabjet d’un vote « à la sau- 
vette » sur une simple dépêche d'agence. » 

Nous demandons à connaître les faits, 
tous les faits, pour nous prononcer en tout 
élat de cause. 

Or, messieurs, au moment où nous 
sommes présentement réunis, nous ne 
sommes pas beaucoup plus avancés qu'il 
y à huit jours dans la connaissance de 
ces faits. 

M. Gabriel d’Arboussier, Ceci montre 
le souci du Gouvernement de nous infor- 
mer ! 

M. Arnault, Il n’est pas ici, le Gouver- 
aement ! 

M. Lapart. Hi n'est jamais là! 

M. le rapnorteur. N'attendez pas de moi, 
mes chers collègues, que je passionne le 
lébat, 

M. Jean Curahet, Remarquez, au moins, 
que le Gouvernement est absent ! 

M. le rapporteur. J'entends mener ma 
discussion comme je le désire. 

Votre commission à bien reçu, à la date 
lu 3 décembre, une lettre de M. le minis- 
re de la France d’outre-mer, accompa- 
gnant un extrait d'un télégramme de, M. le 
haut commissaire de Madagascar, annon- 
gant l'envoi d'un dossier concernant cette 
affaire. Nous pensions être en possession 
de ce dossier suffisamment à temps pour 
pouvoir, aujourd'hui, vous présenter nos 
conclusions. 

M. Jean Gurabet. Vous êtes président de 
la commission du règlement et non pas de 
la commission d’instruelion ! 

M. Alduy. En tout cas, laissez parler le 
rapporteur ! 

M. le rapgorteur Je vous ai dit que vous 
ne me feriez sortir ui de mon objectivité 
ni de mon calme. 

M. Arnault. Coutumiers ! 

M. Jean Gurabet. C'est dommage! 

M. le président, Vous êtes tous très cal 
mes, messieurs! {Rires et mouvements di- 
vers.) 

M. le rapporteur. Il y a des circonstances 
contre lesquelles personnes ne peut rien, 
et ce sont les circonstances atmosphéri- 
ques qui ont retardé le départ et Farrivée, 
par conséquent, de l'avion transportant le 
dossier. 

En effet, votei le texte de la lettre que 
votre commission a reçue le 6 décembre 
de M. le rministre dé la France d'outre-mer 
par l'organe du directeur de son cabinet: 


« Monsieur le président, 

« En l'absence du ministre, je tiens à 
vous transmettre sans tarder la teneur 
d'un télégramme que je viens de recevoir 
de M. le haut commissaire de la Républi- 
que à Madagasegr. Le haut commissaire de 
la Répubiique signale au département que 
les conditions atmosphériques ont retardé 
le départ de Favion hebdomadaire. 

M. Jean Curabet, Mais ce n'est pas le 
problème, 


M. Île consé- 


qu’en 


rapnorteur, ...et 


quence, le prochain courrier n'arrivera à 
Paris que dans la journée de jeudi 


à-dire 


x - est- 


dans là jeumée de demain. 


du dossier de M. Lombardo qu’à cette der- 
uière date ». 

M. Arnault. Mais, cela n'a rien à voir 
avec Ja question! 

M. le rapporteur, « Naturellement, le 
ministre sera, dès réception du dossier, à 
la disposition de votre commission et de 
l'Assemblée pour traiter devant elle de 
l'expulsion de M. Lombardo. » 

M. Jean Curabet. Il ne vous reste plus 
qu'à lire les bulletins de l'Office national 
météorologique ! 

M, Lapart. C’est lamentable. II s’agit de 
l'expulsion d’un conseiller de Union fran- 
çaise hors d'un territoire de l’Union. C'est 
un <as de principe et vous en faites un 
cas personnel. 

M. le rapporteur, Je vous en prie, mes- 
sieurs, laissez-moi parler, Je vous répète 
que vous pouvez faire toutes les interrup- 
tions que vous voudrez, je n’y répondrai 
pas. 

M. Lapart, Que diriez-vous si on vous 
expulsait vous-même d’un territoire de 
l'Union française ?.. (Mouvements divers 
et protestations.) 

M, le rapporteur, Je dois, d'ailleurs, à 
ce propos, souligner que M. le ministre de 
la France d'outre-mer m'a exprimé le désir 
formel qui était le sien de réserver ses 
expiieations à notre Assemblée... 

M. Jean Eurabet. C'est pour cela, sans 
doute, qu’il n’est pas ici ? 

M. le rapporteur, et il m'a communi- 
qué la copie de Ja lettre qu'il a adressée 
le 3 décembre à M. Juglas, président de 
la commission des territoires d'outre-mer 
de l’Assemblée nationale, commiesion qui 
désirait l'entendre à ce sujet. Je vais en 
donner lecture : 

« J'ai l'honneur de vous accuser récep- 
tion de votre lettre du 3 décembre. J'ai 
pris bonne note du désir de la commission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale et vous comprendrez facilement 
que, dans un cas de ce genre, je dois ré- 
server la priorité de mes explications à 
l’Assemb'ée de l'Union française, directe- 
ment intéressée par la mesure prise à 
l'égard de un de ses membres. » (Aires 
à l'ertrême gauche.) 

Je ne comprends pas ces ricanements : 
qu'auriez-vous dit si le ministre de Ja 
France d'outre-mer s'était adressé d'abord 
à l'Assemblée nationale ? (Vives protesta- 
tions à l'extrême gauche et vifs applaudis- 
sements prolongés au centre et à gauche.) 

M. Jacques Mitterrand, Où est-il, aujour- 
d'hui, le ministre ? 

M. Jean Curabet. Le ministre de Ja 
France d'outre-mer n'est pas là! 

M. Max André. Vous savez bien, si vous 
lisez les journaux, qu'il y a conseil des 
ministres ! 

M. Jean Curabet. On voit bien que cela 
vous gêne! Il faut pourtant constater que 
le ministre est absent, ee qui prouve bien 
l'intérêt qu'il porte à la question! Tout le 
reste c'est de la démagogie, monsieur 
Bour ! 

M. Gabriel d'Arboussier. Le haut com- 
missaire pouvait très bien adresser un té- 
légramme au ministre. 

M, le rapporteur, Je continue la lecture 
de la lettre du ministre: 

« La commission du règlement chargée 
de l’éiude de cette affaire, que j'avais sai- 
sie par lettre, a accepté de différer mon 
audition jusqu'à l’arrivée du dossier de 
cette affaire, que j'attends incessamment 
de Madagascar ». 

M. Gabriel d'Arboussier. Le haut com- 
missaire n’est pas pressé. de s'expliquer! 

M. Arnault, Et il n’a pas attendu l'ar- 
rivée d'un rapport pour expulser M. Lom- 
bardo de Madagascar! 

M. le rapporteur. « Dès que je me serai 
expliqué devant la commission compétente 





récemment ne sera en possession 


« Le dén: 





de l’Assembiée de l'Union françai 

vant l’Assemblée elle-même en D Pa s 
blique, je serai à la disposition de vo 
commissaires pour toutes explications que 
vous crofrez devoir demander à ee sujet 
sabriel d’Arboussier. Un membre de 
la majorité peut se trouver un jour placé 
dans ie cas de M. Lombardo. 

M. le rapporteur. C’est dans ces con- 
ditions qu'après æen avoir longuement 
délibéré hier, votre commission de règle. 
ment à décidé, par 13 voix contre 6 et 


2 abstentions volontaires, de vous deman. | 


der de Jui renvoyer à nouveau la pro 
position dont il s’agit, afin qu'elle 
wa «4 après audition du ministre 

e la France d’outre-mer, qui à pris 
l'engagement de venir é alement devant 
l'Assemblée, continuer l'examen de } 
propres de nos coïlègues comraunistes 
à l’aide du dossier qui doit arriver demain 
et vous mettre à même d’en diseuter en 
toute connaissance de cause à la date qu'il 
vous appartient de fixer aux termes de 
l'alinéa 2 de l'article 53 précité. 

Pour sa part, la commission vous pro- 
pose, pour cette discussion, la date de 
mercredi prochain 15 décembre, délai suffi. 
sant mais à son sens nécessaire pour en- 
tendre le ministre de la France d'outre. 
mer lors de la prochaine réunion de l 
commission. 

M. Gabriel d'Arboussier, Ne l’avez-vous 
pas déjà entendy ? 

M. Arnault. Mais bien sûr qu'ils l'ont 
déjà entendu! 

M. le rapporteur. … qui ait avoir 
lieu vendredi prechain pour permettre la 
rédaction du rapport, sa diseussion devant 
la commission, son impression et <a dis- 
tribution. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

J'ajoute, mes ehers callègues, que la 
commission m'a donné mandat. 

M. Gabriel d’Arboussier. Vous adimeltez 
done Fexpulsion sans levée de l’immunité 
parlementaire. 

M. Vivier. Laissez donc parler le rappor- 
teur, vous aurez la parole tout à l'heure! 

M. le rapporteur. ...et c’est d’ailleurs ma 
conviction personnelie, d'exprimer sans 
plus attendre sa réprobation formelle, 
d'une facon générale, pour toute expulsion 
de citoyens français, qu’ils soient métropo- 
litains ou d'outre-mer, hors des territoires 
d'outre-mer, où ils sont partout chez eux. 
(Très bien! très bien! et applaudissements 
an centre et à rn. 

M. Max André (s'adressant à l'extrême 
gauche). Vous n’applaudissez pas beau- 
coup ! 

M. Schmitt. Cela ne vous plait pas? 

M. Jean Curabet. Nous comprenons bien 
l1 manœuvre! Saboteurs ! 

M. le rapporteur. C'est contraire à l'es 
prit et, je le crois fermement pour ma 
part, à la lettre de la Constitution. (47 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M. Guy de Boysson. Quand ji! s'agit de 
vos amis vous applaudissez. C'est de l'hy- 
pocrisie ! 

M. le rapporteur. Monsienr le président, 
je fais observer qu'aux termes de lar- 
ticle 53 l’aflaire doit étre renvoyée Sans 
débat. (Vives protestations à l'ertréme 
gauche.) 

M. Jean Curabet, Ah! le débat vous 
cône! 

? Vous l'avez pourtant ouvert vous-même 

M. Gabriel d’Arboussier. Le débat esl 
d'ores et déjà ouvert. 

M. Jean Curabet. N'ayez donc pas D 
de la vérité! 

M. le président. Permettez, messieurs + 

M. Lapart, Le débat est ouvert. il n Y à 
pas de « permettez » qui tienne. 


M, Julien. Je, demande la parole. 
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LES 

résident. nous lisons dans le 
LE . « En cas de renvoi à la com- 
Lion de l’ensemble d’un projet or 
d'une proposition, l’Assemblée peut fixer 
l\ date à laquelle le projet ou la proposi- 
à nouveau soumis ». 


jon lui sera 
fl Par conséquent, vous avez à fixer la 


d’ rien de plus. 
n+ Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président, M. Julien avait demandé 
gs parole avant vous. 2 

M, Raymond Barbé, J'ai la priorité pour 
un rappel au règlement. 

M, le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Le règlement pré- 
voit, en effet, que lorsqu'une commission 
demande, à un moment quelconque, le 
d'un texte en discussion, le 


renvoi £ . : ; 
de droit. Mais en l'occurence, il 


renvoi est 


né : - F 
d'un texte en discussion et sur lequel des 


N éliments nouveaux auraient été fournis. En 
eftet, une commission avait mandat de 
Yassemblée pour. rapporter aujourd'hui 
mème une proposition et elle ne l’a pas 

it 
#1 y a un précédent pour un tel cas: 

il s’est produit lors d’une proposition de 
notre collègue M; Gueye Momar Djim, sou- 
mise à la commission des affaires écono- 
miques. Il figure au Journal officiel de 
l'Assemblée de l'Union française, séance 
du 4 mars 1948. 

Au cours de cette séance, il n’a jamais 
été question — et pour cause — d'appli- 
quer un article du règ'ement qui ne peut 
pas être valable en l’espèce. Aujourd’hui, 
nous sommes en présence d’une décision 
de l'Assemblée de délibérer aujourd'hui; 
si l'affaire doit être remise à une nouvelle 
date il faut d’abord que l’Assemblée se 
prononce contre la discussion aujourd’hui. 

Ce n'est pas, par conséquent, sur le 
renvoi à une date ultérieure, mais sur 
le fait que Assemblée pourrait éventuel- 
lement Se déjuger que nous avons à dis- 
cuter et c'est sur ce point que nous avons 
h prétention de discuter. (Approbations 
et applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Schmitt. Monsieur le président, je 
vens d'èlre mis en cause en tant que 
président de la commission des affaires 
économiques, Je demande la parole pour 
répondre à M. Barbé, (Interruplions à l’ez- 
trème gauche.) 

de ne parlerai pas personnellement, mais 
es quailtes. 

M. Raymond Barbé, Le président de la 
Commission des affaires économiques s'ap- 
pelle M. Aubert, 

M. Schmitt, Je suis vice-président de 
li commission, et j'ai le droit de présider 
en l'absence de M. Aubert. 

M. Lapart, Xe vous fâchez pas! 

à À lerlrême gauche. M. Aubert est pré- 

CIE, 

: M. Schmitt, M. Aubert est présent, mais 
# ne présidait pas la commission. 

M. Jean Curabet. Il n'y a pas de fait per- 
sonne! dans cette affaire ! 

M. le président. La parole est à M. Julien. 

M. Cianfarani, Je demande la parole. 
(Proleslations.) 

Voulez-vous me permettre de poser une 
Question à M. Julien ? 

À gauche. Laissez parler M. Julien. 
pre Mesdames, messieurs, à 
ar: ni _E de la date, je voudrais 
ton ds “ant cette Assemblée, une ques- 
1 de méthode, 
te dep Pression très nette que, depuis 
ment Fe e ce débat, on confond constam- 
commun 6 LL ETS qui n'ont rien de 
problèn 1 entre elles: Il y a, d’une part, un 
mettant po IAUE : existe-t-il une loi per- 
q pr eXpulser un citoyen français quel 
47 480i1?; d'autre part, une question de 


s'agit pas d’une demande de renvoi 





fond: l’expulsion d’un de nos collègues, 
en l'occurrence, M. Lombardo. 

Or, du point de vue méthode, la discus- 
sion de cette question me paraît dépendre 
du point de savoir préalablement s’il existe 
ou non une loi. Tout au cours de cette af- 
faire a été évoqué un argument que, pour 
ma part, je trouve déplorable et que je 
m'étonne singulièrement de voir employé 
par un ministre, à savoir qu’il ait besoin 
d’un dossier constitué par un haut commis- 
saire pour lui fournir des explications. 
(Très bien! très bien ! — Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Messieurs, nous ne connaissons pas le 
haut commissaire à Madagascar, nous 
n'avons pas à le connaître quand il s'agit 
d'appliquer la loi. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche êt à gaucke.) 

Nous ne connaissons que le ministre. Or, 
Je ministre qui, par ailleurs, est un juriste 
distingué, qui dispose d’une direction po- 
litique, d’un service d’information. 

M. Gabriel :’Arboussier. Parfaitement 1 

M. Julien, ..n’a pas lieu d'attendre, 
quand il s’agit d'appliquer la loi, qu'un de 
ses subordonnés lui fournisse un considé- 
rant quelconque pour décider si Ja loi est 
applicable ou non. (A4pplaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Gabriel d’Arboussier, Très bien ! 

M. Julien. Donc, dès le premier jour — 
et sur ce point le parti socialiste est for- 
mel — Je ministre pouvait, avec les ren- 
seignements juridiques fournis par ses 
services, répondre à cette question pri- 
mordiale à savoir si la loi existe ou si 
elle n’existe pas? (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 

Vous pouvez apercevoir, messieurs, que 
tout est subordonné à cette, question, car 
si la loi n’existe pas, il ne se pose pas de 
problème d’immunité parlementaire. On 
ne peut considérer qu' y ait violation 
d’immunité quand on a appliqué une me- 
sure d'exception n’ayant aucune base lé- 
gale. Si demain, par exemp.e, le préfet de 
Seine-et-Oise nous interdisait de descen- 
dre à la gare de Versailles-Chantiers nous 
n’envisagerions pas de soutenir que notre 
immunité parlementaire est violée ; nous ne 
nous retournerions pas vers ce préfet que 
nous n'avons pas à connaître, mais nous 
demanderions au ministre de l'intérieur 
sur quel texte se base le préfet pour cette 
interdiction et le ministre de l’intérieur, 
seul, aurait à nous répondre. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche 
et à l'extrême gauche.). 

M. Jacques Mitterrand. Alors, les M. R, P., 
répondez! 


M. Julien. Messieurs, laissez-moi expli- 
quer jusqu’au bout mon point de vue. 
Nous traitons une question d'une telle 
gravité et qui engage tellement la vie de 
l’Union française, que nous devons le faire 
avec le maximum de dignité. 

Or, cette loi existe-t-elle ? 

Les socialistes ont étudié ce problème 
législatif et nous vous en apportons dès 
maintenant les conclusions, Ces conc:u- 
sions sont-elles parfaites, définitives ? 
Nous le croyons. Peut-être nous nn 
t-on d’autres textes et c’est en cela que je 
crois très utile que le ministre soit en- 
tendu pour que, justement, lorsque nous 
arriverons au délbat définitif, nous sa- 
chions laquelle de notre interprétation 
législative ou de celle du ministre est la 
bonne, Notre point de vue est que la me- 
sure est totalement illégale, qu'il n'existe 
aucun texte qui permette de la prendre 
et ce n’est pas un dossier envoyé par le 
haut commissaire de Madagascar qui, jus- 

u’à nouvel ordre, modifiera notre point 

e vue. (Très bien! très bien! — Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 





Nous tenons à préciser que dans certains 

ays de l’Union française l'expulsion est 
égale. Dans ces territoires, nous pouvons 
considérer les mesures comme inopportu- 
nes au point de vue politique; mais elles 
reposent, soit sur des décrets, soit sur des 
arrêtés du conseil d'Etat. 

Quel est le fondement de la législation 
sur l'expulsion en France ? Ne souriez pas, 
il s’agit d’un décret de 1778, dont l'article 
22 dispose : 

« Les consuls, dans les 
Levant et de Barbarie… 

M. Jacques Mitterrand, C'est bien le mot 
qui convient! 

M, Julien. peuvent faire arrêter et ren- 
voyer en France, par le premier navire 
de Ja nation, tout Français qui, par sa 
mauvaise conduite et ses intrigues, pour- 
rait être nuisible au bien général. » 

Ce texte date de 1778, je le répète. 

A l'extrême gauche. Signé Louis XVI! 

M. Julien. Au Maroc ou en Tunisie, pays 
üe protectorat où les résidents ont régu- 
lièrement hérité des prérogatives 
qu'avaient les anciens consuls, le conseil 
d'Etat a reconnu que ces résidents étaient 
habilités à appliquer la mesure qui date de 
Louis XVI et qui n'a jamais été légale- 
ment abrogée. 

Donc, en Tunisie et au Maroc, nous pou- 
vons protester conlre l’application de l’ex- 

ulsion à un ressortissant français, mais 
légalement elle est admissible et si nous 
allions au conseil d'Etat nous serions dé- 
boutés. 

Par une double extension les mesures 
s'appliquent également au Togo et au 
Cameroun, considérés comme pays de pro- 
tectorät. Mais pour cette application on a 
pris un décret spécial en 1927 et le conseil 
d'Etat s'appuie sur ce décret. 

Qui plus est, considéran que le Tonkin 
et l’Annam sont des pays de protectorat, 
le conseil d’Etat a reconnu que l'expression 
« échelles du Levant et de Barbarie » per- 
mettait d'étendre la notion de « Levant » 
jusqu’à lindochine, et qu’on pouvait ad- 
mettre, par conséquent, la possibilité de 
mesures d'expulsion contre les résidents 
au Tonkin et en Annam. 

Quelle est la situation pour les autres 
pays: Algérie, Afrique occidentale, Afrique 
crientale, Madagascar ? 

Pour l'Algérie, on a tellement senti qua 
l'expulsion était une impossibilité juri- 
dique que les gouverneurs — car tous les 
gouverneurs tiennent à ce procédé d’ar- 
bitraire qui facilite, le moment venu 
l'opération tendant à se débarrasser d’un 
gèneur — ont essayé de maintenir 
en Algérie un décret de 1841, sur lequel 
s’appuyait jadis Bugeaud, et qui permet- 
tait d’expuiser les ressortissants français. 

Mais, en Algérie, la jurisprudence est 
constante, Chaque fois qu'un gouverneur 
a vouiu expulser un citoyen français, la 
jurisprudence s’est prononcée contre lui, 
et le plus grand juriste algérien, M. Lar- 
cher, à bien précisé qu'une telle mesure 
de jurisprudence était prise parce qu'elle 
était vraiment protectrice de la liberté des 
citoyens, et qu’en conséquence, il n'y 
avait pas d'expulsion possible dans ce 
pays. 

Pour les autres pays de l'Union fr'an- 
çaise, — jusqu'à preuve du contraire — 
aucun texte, à ma connaissance, ne per- 
met une expulsion. 

M. Gabriel d’Arboussier, C’est exact. 

M. Julien. Pour Madagascar, les décrets 
de 1925 et 1927 que cite Darrest, en méiant - 
étrangers et Français, ne portent que sur, 
les étrangers, et ne visent en aucune ma- 
nière les Francais. ÿ 

Il n'existe qu'un seul texte qui permette 
de réglementer l'entrée des Français à Ma-4 
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dagasçar, mais il vise exclusivement le 
versement du cautionnement, les mesures 
administratives et les précautions sani- 
taires. 

A l'extrême gauche. C'est très justel 

M. Julien. Hors de là, il ne vise rien 
d'autre. Et qui plus est, quand il condamne 
un individu ayant violé ces textes, il l’en- 
ferme pour six mois ou un an; au lieu de 
l’expulser, on le garde à Madagascar en 
prison, et l'expulsion n'est admise par la 
compagnie que la peine terminée. 

Jusqu'à preuve du contraire, le parti 
socialiste est persuadé qu'il n’y a pas de 
0SSibilité légale d'expulser un citoyen 
rançais quelconque de Madagascar, et sa 
position en l'occurrence est très nette, il 
proteste avec énergie contre la confusion 
qui s’établit entre le point de vue légal et 
la question de fond; il est persuadé que 
seul le ministre était compétent en l’oc- 
eurrence, que le ministre n’a nu:lement à 

«attendre des justifications juridiques four- 
nies par son subordonné, mais unique- 
ment des explications au fond. 

M, Gabriel d’Arboussier. Très bien! 

M. Julien. 11 y a deux questions diffé- 
rentes : 

Sur la première, le ministre pouvait s’ex- 
liquer immédiatement en nous apportant 
es textes. : 

Sur la seconde, il était naturel qu'il at- 
tendit que son subordonné lui fournit un 
dossier. 

Le parti socialiste est tout prêt à enten- 
dre le ministre, et il attend de voir si 
contre ‘a thèse juridique qu'il a formulée, 
on n'apportera pas autique texte qu’il 
gsnore et devant . il s’inclinerait, le 
cas échéant, persuadé, jusqu'à preuve du 
contraire, qu'il n’en existe pas. 

Sa position sur le problième de l’expul- 
sion est donc très nette. Il se propose à 
cette tribune de démontrer que, dans les 
territoires où l'expulsion est légale, cette 
mesure n’est ni équitable, ni efficace, et il 
en apportera des exemples. Sur ce terrain, 
à est tout prêt à en demander la suppres- 
sion. 

Quant à l'application de la mesure d’ex- 
pulsion dans les territoires où la loi n’est 
pas en vigueur, le parti socialiste consi- 
dère que, dans une démocratie, l'arbitraire 
en matière de gouvernement, pe que 
soit la personne contre laquelle il joue, est 
la mesure la plus dangereuse pour l'avenir 
d'une nation comme la nôtre. Il pense que 
si, par des arguties, en tordant et retor- 
dant le droît, maïs sans apporter soit un 
décret, soit un arrêté du conseil d'Etat, on 
essayait uniquement, pour raison d'Etat, 
de vouloir justifier une mesure arbitraire, 
on prendrait une décision extrêmement 
grave du point de vue démocratique, et 
L plus est, on nuirait d’une facon fon- 

amentale à l’Union française. (Vifs ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. Schmitt, Monsieur le président, j'ai 
demandé tout à l’heure la parole. 

M. le président. C'était pour un fait per- 
gonne'. 

M. Schmitt. Non, monsieur le président. 
C’est au titre de la commission: des affai- 
res économiques. On a mis en cause les 
conclusions de cette commission et inter- 
prélé les travaux de cette commission dans 
un qui n’est pas le véritable. Je 
demande à rétablir Férnctitéés des faite. 

M. Jean Curabet. C'est M. Aubert qui sié- 
geait ce jour-là. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role. 

M. Schmitt. En l'absence de M. Aubert, 
les_vice-présidents de la commission sont 
autorisés à présider. 

M. Raymond Barhé. M. Aubert était là, 
sa présence est mentionnée au Journal 
officiel, 


sons 











M. Guy de Boysson. La commission ne 
vous a pas mandaté, monsieur Schmitt. 
.M. Schmitt. J'étais son bg 

M, Jean Curabet, C'est M. Aubert que 
cela regarde. 

M. Schmitt. Il s'agissait simplement de 
mettre d'accord un rapporteur provisoire, 
M. Gueye Momar Djim, avec la commis- 
sion. On a désigné un rapporteur, ce qui 
a rétabli l'accord 

M. le président. Je vous en supplie, 
monsieur Schmitt, n’interrompez pas le 
débat. Je vous donnerai tout à l’héure la 
parole. 

M, Schmitt. Que voulez-vous, monsieur 
le président, on affirme ici des choses 
inexactes. Je crois nécessaire de rétablir 
la vérité. 

M. le président. Vous la rétablirez tout 
à heure, monsieur Schmitt. 

M. Schmitt. C’est fini, je ne parlerai plus. 
Je parie trop souvent ici, probablement ! 

M. le président. La parole est à Mle Au- 
tissier, Je vous rappelle, mademoisel'e, 
que vous n'avez la parole que sur l'affaire 
que nous débattons. 

M. Raymond Barbé. Non, c’est contre le 
renvoi. 

M. le président. Nous verrons cela tout 
à l’heure, Je rappelle à Mlle Autissier le 
cadre du débat. 

M. Schmitt. Mlle Autissier, elle, parlera 
tant qu’elle voudra! 

Mlie Autissier. Mesdames, messieurs, le 
30 novembre 1948, un membre de cette As- 
semblée a été victime d’un véritable coup 
de force, d’un acte illégal, en violation des 
prérogatives dont jouissent lés conseillers 
de l’Union française. 

Il ne s’agit par en effet, en l’occurence, 
de l'expulsion d’un simple citoyen fran- 
çais. Nous nous élevons contre les expul- 
sions arbitraires de citoyens françzis dans 
les territoires d'outre-mer et nous sommes 
prêts à demander l'abrogation des textes 
qui les permettent, 

M. Raymond Barhé. Très bien! 

Mile Autissier. Dans le eas qui nous 
occupe il s’agit de l’expulsion d’un conseil- 
ler de l’Union française, expulsion faite en 
violation de l’immunité parlementaire. 

M. Raymond Barbé. Très bien! 

Mile Autissier. M. Lombardo a été enlevé 
par les forces de police et de gendarmerie 
à son domicile personnel, le 30 novembre, 
dans les premières heures du jour, trans: 
porté par avion militaire à Dar-el-Salam ; il 
a été laissé là une semaine, en territoire 
étranger. 

M. Raymond Barbé. C'est sur cela qu'il 
faut s'expliquer. 

Mile Autissier. Aucune demande de levée 
d'immunité parlementaire n'avait été dé- 
posée. Rien ne permet à un haut commis- 
saire de prendre une telle mesures. I 
s’agit là d’un acte arbitraire, contraire à la 
Constitution. 

Si nous ne protestons pas, les membres 
de notre Assemblée seront demain livrés 
au bon plaisir d’un haut commissaire ou 
d'un gouverneur auquel ils n'auront pas 
l'heur de plaire; les élus des territoires 
d'outre-mer qui viennent en France exer- 
cer leur mandat seront livrés an même 
bon plaisir d’un préfet qui jugera leur pré- 
sence indésirable. 

La réaction spontanée de notre Assem- 
blée devait être l’indignation. Elle se de- 
vait de protester unanimement et dans 
l'immédiat contre l'acte illégal! dont l’un 
de ses membres venait d’être victime. 

Dans sa séance du 2 décembre, elie a été 
unanime à voter l'urgence et à fixer à 
aujourd’hui le débat sur cette question. 

Aujourd'hui, la commission saisie, de- 
mande un nouveau renvoi. 

Or, les faits sont patents! Aucun élément 


| nouveau ne peut intervenir sur les oon- 





ditions de cette expulsion. (7rès biens 17 
bien! à l'extrême gauche + Die tré 
+ AUCUN argum 
venir justifier un tel acte pce : 
Constitution; aucune raison ne peut 4e 
invoquée pour retarder à nouvean le dé. 
bat, même pas les conditions météoro. 
FER, l : 
jà, commission des  territoiree ! 
d'outre-mer à l’Assemblée natlonan 
élevé une protestation aunrès du Gouves 
nement pour celte expulsion illégale, Xe 
tre Assemblée serait-elle la dernixe } 
défendre ses prérogatives ? (Très bien 
très bien! et applaudissements à l’extréme! 
gauche.) 

Mile Autissier. Tout retard vient: 
affaiblir notre protestation et el 
atteinte au prestige de notre Assemblée 
C'est pourquoi nous sommes contre k 
renvoi et demandons le débat  immédit 
4% applaudissements à l'extrême qu 

M. le président. La parole est à M. d'y. 
boussier. 
M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, megl 
sieurs, le groupe du rassemblement démo 
cratique africain est également contre k 
renvoi; après la démonstration magistrak 
de notre collègue Julien, je pense qui 
ne peut plus subsister de doute dans le 
rit d'aucun de nos collègues sur l’illém, 

té de l’acte commis à l'encontre de not 
collègue Lombardo. 

Or, notre proposition tend uniquement 
à élever une-protestation de cette Assem 
blée contre un acte = Nous pensions, 
ne à nous, qu’elle pouvait l’ête 
ès le lendemain jour où nous avors 
eu connaissance de l'expulsion de nobe 
collègue. 

La majorité s’est prononcée contre notre 
proposition et a donné un délai au minis 
tre de la France d'outre-mer pour venÿ 
s'expliquer devant nous. 

M, Barbé. Pour comparaitre] 

M. Corval. C'est beaucoup dire! 

M. Gabriel d’Arboussicr. Ce délai expk 
rait aujourd’hui. Le ministre a eu plis 
de huit jours pour étudier, non pas k 
dossier que lui prépare M. le Haut com 
missaire de Chevigné et qui le sera sam 
doute fort bien, mais pour se prononc 
en tant que ministre et en tant qu 
juriste, sur l’acte commis à l'encontre d8 
notre collègue Lombardo. 

Je ne crois pas qu'aucun de nos cc 
gues puisse apporter ici un argument quek 
<onque contre l'exposé de M. Julien, am 
quel nous souscrivons quant à nous, pk 
nement, 

Par conséquent nous estimons que re 
voyer le débat, c’est, une fois de plis 
prendre à l'égard des voirs publia 
cette attitude de complaisance, d'humk 
lité, de timidité. 

M. Raymond Barbé, De complic:!! 

M. Gabrie d’Arboussier. ..qui nous 
de leur part upe sorte de eondescendim 

Ces mêmes pouvoirs publies nous rl 
sent de faire venir ici les hauts comm 
saires auxquels nous avons demandé ft 
s'expliquer, retardent l'exécution des de 
cisions que nous avons prises et tenkl 
simplement de jeter, eux comme les aulrs 
un certain discrédit sur eette Assemblés 
puisqu'on parle dans tous les groupes 
cette Assemblée d'une campagne qui ® 
D et ourdie contre elle pour la dis 

iter. 

Ceux qui la discréditent, ce sont ET 
mêmes qui ne l'appuient pas lorsqu'e” 
prend position à l'unanimité comme * 
s’est fait plusieurs fois; ce sont CEUX 
nous font « lanterner » pendant pi 
huit jours pour prendre une décf é 
comme celle-ci qui est claire et nette P 
tout le monde, 
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Quant à nous, nous estimons que « lan- [et sur lesquels personne ne s’est encore { Je voudrais, cependant — je regrette 
mis d'accord: Est-ce que le geste du haut | qu'il ne m'’entende pas — remdre hommage 


syner » c’est diminuer encore cette As- 
<emblée; nous nous prononcerons donc 
pour la discussion immédiate de celle pro- 
osition qui est nettement démontrée juri- 
liquement et nous fait constater un fait 
Jégal. £ 
k Nous voterons pour que le débat s'ins- 
nure immédiatement, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Max 
André. ‘ à E 

M. Max André, Mesdames, messieurs, mes 
ns seront très brèves: le groupe 
ment républicain populaire votera 
pro- 


explicatio 

u mouve À 
e renvoi de l'affaire à la semaine 

haine. + 
CM Gabriel d'Arboussier. Bien sûr! 

M. Max André, uniquement sur les 
nées juridiques de la question. 

M. Arnauit. C'est de la complicité. 

M. sean Curahket. C’est sur l’ordre de son 
minisire. 

s M. Alfred Bour, Noire indépendance est 
totale à l'égard de tout ministre. Pour 
vous, vous regrellez assez de n'en plus 

avoir, 

; M, Jean Curabet, Je vous en prie. 

#, Raymond Barbé. Monsieur Bour, pas 
d'histoires! Là-dessus, nous somines lixés. 

#. Max André. J'ai laissé parler M. d’Ar- 
houssier tout à l'heure. Je vous prie de me 
laisser m'expliquer. 

Je demanderai au groupe communiste, 
avant de donner un avis sur l'attitude du 
pari du mouvement républicain populaire 
en cette affaire, d'attendre le vote qui sera 
émis la semaine prochaine. A ce moment- 
la, vous aurez raison de dire que nous cou- 
vrons M. de Chevigné alors qu'il a tort. 
Vous aurez raison de dire que nous soute- 
nons systématiquement les pouvoirs pu- 
blics; mais jusqu'à nouvel ordre, étant 
donné qu'il s'agit d’une question de procé- 
dure et d'une question d'équité…., 

M. Arnauît, On n'a pas cherché la pro- 
cédure pour M. Lembardo, 

M. Max André. Ecoutéz, messieurs; je 
vous"prie de mme laisser parler. 

M. Jean Curabet, C'est une question 
constitutionnelle, monsieur Max André, il 
sagit de l’immunité parlementaire. 

M. Schleiter. Laissez parler les orateurs, 
c'est le minimum de correction. 

M. ax André. Laissez-moi finir. Il y à 
d'abord un premier point. 

M, le président, Je fais tout mon possile 
pour que ce débat soit calme et que tout 
le monde puisse parler; aidez-moi ua 
peu! 

M. Max André. Nous n'avons pas le dos- 
Sier en main et notamment le texte et 
ies motifs de la dérision prise par le haut 
Commissaire nous manquent. 

M. Lapart, Et l’irmmunité ! 

. M. Max André, J'ai été extrêmement im- 
Pressionné par l'exposé de M. Julien qui 
DouS a donné un aperçu juridique de tous 
5 (ments du problème. Je pose seule- 
DENT cette question: Est-il certain que 
or. ctle législation très diverse et très 
CoRUSe, et pour une part très ancieane, il 


don- 


CÉ. à pas des textes sur lesquels M. de 
“ACViSné a pu s'appuyer ? 

g M, pong d'Arboussier. Vous les appuie- 
diez, ces textes! 


à Max André, Est-ce que nous avons le 
mode: Sanctionner cette décision ? Je dis 
Iu en toute équité nous ne l'avons pas 
@rile est pas d'usage de condamner qui 
11e Ce soit sans l'avoir entendu, en l’es- 
LUCE Fans entendre le haut commissaire et 
&Voir le texte exact de l'exposé des motifs. 
, M. Gabriel d'Arboussier, On n'a pas a!- 
UUU por expulser M. Lombardo. 
& bn” André, Je tiens à faire remarquer 
rs SET 18 problème juridique il y a dans 
" deux avis très différents, 
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commissaire, pour tant est qu'il soit illé- 
gal, est une atteinte à l'immunité parle- 
mentaire, ainsi qu'au* droit normal du 
ciloyen français dans les territoires d'ou- 
tre-mer ? 

M. Jean Curabet, Aux deux! 

M. Raymond Barbé. Aux deux, indiscu- 
fablement ! 

M. Max André. C'est un problème sur 
lequel nous ne sommes pas d'accord les 
uns et les autres. 

M. Arnault, Nous ne le serons jamais. 
Un conseiller au centre. Heureusement ! 
M. Arnault, Et vous pariez de liberté! 


M. le général Chevance-Bertin. Nous en 
parlons en connaissance de cause ! 


M. Max André. C'est pourquoi, pour exa- 
miner à fond cette question juridique, pour 
connaître, non seu ement la thèse de l’ac- 
cusation, mais aussi — je ne dirai pas 
celle de la défense — mais les éléments 
du procès, nous demandons d'attendre la 
semaine prochaine. A ce moment-là, 
l'avion sera arrivé, le ministre se sera 
expliqué devant la commission et nous 
pourrons juger en toute impartinité et en 
toute fermeté, si toutefois les éléments du 
protès nous y invitent, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Zin- 
sou, 

M. Zinsou, Mesdames, messieurs, ce que 
je pense de la mesure exorbitante d’expul- 
sion de notre collègue Iombhardo, je l'ai 
dit, je n'ai pas encore changé d'avis et je 
le redirais à l'occasion, s’i: le faiiait. 

Ce que je pense de la discussion, je le 
dis aussi: j'avais souhaité, pour ma part, 
qu’elle pût venir ie plus tôt possible, c'est- 
ädire la semaine dernière, mais je vou- 
Grais un peu de logique dans nos débats. 

On a décidé d'aller, contre mon gré, à la 
commission du règlement, et d'entendre 
tous les arguments du ministre. On nous a 
dit que le ministre viendrait dans quelques 
jours. Je comprends très bien la logique 
de ceux qui, en ayant ainsi décidé, veu- 
lent attendre le dossier, veulent attendre 
le ministre, 

Mais je constate aussi que, d'après la 
réponse du ministre de la France d'outre- 
mer, le haut commissaire à Macagascar a 
pris une mesure d’une importance aussi 
considérable sans d'abord la soumettre au 
ministre, sans en avoir l'autorisation, puis- 
que celui-ci en est réduit, comme nous, à 
attendre que des nouvelles lui parviennent 
de Madagascar. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je me permets alors de m'étonner, mes 
chers col ègues, après avoir été stupéfait, 
et de vous dire qu'il est temps que nous 
prenions garde à une démission possible 
de cette Assembite. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Boluix- 
Basset. 

M. Boluix-Basset. Monsieur Barbé, atten- 
dez, c'est à moi. (Rires) Avant que je 

arle, vous levez la main pour demander 
a parole. 

M. le président. Messieurs, je prerxls les 
noms dans l’ordre d'inscription. 

A l'extrême gauche. Nous sommes d'ac- 
corû. 

M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role, mais à la suite de M. Bo uix-Passet. 
Il n’y a pas de contestation. 

M. Boluix-Basset. Je voudrais, au nom 
du groupe des indépendants, sans aucune 
prétention, 7. mail quelque apaisement 
aux esprits chagrins qui peuvent penser 
que notre Assemblée n’est pas décidée à 
faire rendre justice à l’un de nos collègues 
malmené de la façon que l'on sait, 





à notre collègue M. Julien. 

M. Julien. J'écoute tous les éloges que 
l'on m'adresse. 

M. Boluix-Basset. Je suis d'autant moins 
suspect que, pour employer son cxpression 
propre, je suis son adversaire de toujours. 

M, Julien. Un vieil ami! 

M. Boluix-Basset. Un vieil ami de tou- 
jours, jamais, d'accord, mais nous nous 
aimons bien Quand même. 

M. le président. Messieurs, nous en pre- 
nons acte et nous en somines très beu- 
reux. 

M. Jean Curabet, Le sujet! Au fait! 

M. Boluix-Basset. Du moment que le pré- 
sident approuve, c'est entériné; je conti- 
nue donc. , 

Je dis que notre collègue M. Julien a 
élayé son argumentation — comme il le 
fait toujours, d'ailleurs — sur une docu- 
mentation fournie et substantielle; c'est 
la raison pour laquelle je me rallierai À 
cette argumentation juridique, mais sous 
la réserve expresse, comme il l'a dit lui- 
même, que nous devons auparavant en- 
tendre le ministre en personne, 

M. Gabriel d’Arboussier. Pourquoi n 
il pas ici aujourd'hui ? 

M. le rapporteur. Parce qu'il n'a pas le 
dossier. (Rumeurs à l'extrême gaurhe.) 

M. Guy de Boysson. 11 y à un ministre 
et un secrétaire d'Etat. 

M. Gabriel d'Arboussier, I est in1dmis- 
sible qu’il ne soit pas ici, il connait pour- 
tant l'ordre du jour de l'assemblée, M. Ju- 
lien nous a démontré qu'on n'a pas besoin 
d'attendre un dossier de Madagascar, qu'on 
a les éléments ici, Il pouvait donc se pré- 
senter. 

M. fe rapporteur, Ce n'est pas exact, (Ez- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Boluix-Basset, Je vois l2 sourire en- 
tendu "de notre colëgue M. Cianfarani qui 
pense qu'on aurait weut-êxe bien fait de 
me laisser continuer de parier, car j'aurais 
déjà terminé. 

Quoiqu'il en soit, je pense — et je ne 
fais pas cette déclaration pour faire plaisir 
à MM. les communistes que nous 
n'avons pas de haut commissaire à en- 
tendre. 

M. Alfred Bour, Certainement pas! 

M. Boluix-Basset, Nous devons seule- 
ment entendre le ministre en personne, 
qui est particulièrement quakfé, puis- 
qu'agrégé dé droit, pour expliquer la si- 
tuation juridique de :’affaire Lombhardo. 

A ce moment-là, nous déciderons ; mais 
altendre jusqu'à mercredi prochain me 
semble un peu long, je ne sais ce que 
l'assemblée décidera; je crois qu'il serait 
préférable de demander à M, le ministre 
— ce que M. le président fera, j'en suis 
convaincu — de venir nous exposer son 
point de vue sans tarder. 

M, Gabriel d’Arboussier, Mais pourquoi 
n'est-il pas ici aujourd'hui ? Qu'il vienne 
demain ! 

M. le rapporteur. Je vous ai dit tout à 
l'heure — et mes renseignements sont cer- 
tains — que l'avion porteur du dossier 
arrivera demain. Par conséquent, le minis- 
tre ne peut pas être en possession di dos- 
sier avant vi (Mouvements divers.) 

M. le général Chevance-Bertin, s'adres- 
sant à l'extrême gauche. Ah! vous semblez 
le craindre, ee dossier ! 

M. le rapporteur. 11 offre de ver 
la commission dès vendredi. 


\ 


tions à l'extrême gauche.) 


'est- 


r des ant 
Interrup- 
L 1 


M. Boluix-Basset, Voyez, messieurs, 
comme j'ai bien réussi: je voulais appor- 
ter quelque apaisement, mais l'on discute 
encore ! 

Je me permettrai, pour terminer, d'in- 
sister pour que M. le président grie M. le 
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ministre de venir nous voir :e plus tôt pos- 
sibie, (Applaudissements.) 

‘M. le président. Je le ferais volontiers, 
mais c'est au président de la commission 
qu'il appartient de demander l'audition du 
minisire, 

M. Boluix-Basset. 11 l'a demandée. 

M. le rapncrteur. Monsieur le président, 
vous êles bien aimable de rappeler au pré- 
sident de la commission ses prérogatives, 
mais il peut vous dire qu'il en a déjà usé. 

Il n’est pas possible que M. le ministre 
vienne devant la commission sans avoir le 
dossier, Je répète que ce dossier sera pro- 
bablement demain soir à Paris, et M. le 
ministre viendra vendredi devant la com- 
mission. 

M, le président. La parole est à M. Darbé. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
gieurz, je constate tout d’abord que J'en 
cherche à repousser de semaine en se- 
maine un débat sur l'expulsion de Mada- 
gascar de notre collègue et ami Lombardo, 
en vue, sans doute, d'éviter une prise de 
position de notre Assemblée, tant que la 
question est suffisamment d'actualité pour 
que notre position puisse porler tous ses 
fruits, On veut doute attendre que 
notre Assemblée n'ait plus de raison d'agir 
et que sa décision n'ait plus de raison 
d'être, comme on tentait de le faire pour 
le report des élections au Conseil de Ja Ré- 
publique à Madagascar, discussion que l’on 
voulait faire reporter d’une semaine si la 
majorité de l’Assemblée ne s'était pas pro- 
noncée contre, et qui, ainsi, seraient inter- 
venues trop tard pour que le ministre 
pût encore changer sa décision d’'applica- 
tion. 

En l'occurrence, d’ailleurs, nous devons 
dire que ceux de nos collègues qui sont 
allés au ministère des colonies rechercher 
avec tant d'inquiétude les éléments d’ap- 
réciation sur l'expulsion de notre 
Pnhee. et les raisons surtout de M. de 
Chevigné pour l'expulser, ceux-là auraient 
sans doute mieux fait de s’enquérir du 
sort qui était fait par M. le ministre de 
France d'outre-mer à la décision unanime 
de notre Assemblée de repousser les élec- 
tions au Conseil de la République à Mada- 
gascar, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Malheureusement, en fait on ne repousse 
pas les élections au Conseil de la Républi- 
que, non seulement elles vont avoir heu le 
19 décembre prochain, mais on va faire vo- 
ter le lendemain pour les élections de sept 
membres de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, par le mème collège électoral. 

Et c’est Je jour même où devaient être, 
conformément à la loi, promulgués à Ma- 
dagascar les décrets convoquant pour ces 
, c'est le 30 novembre que l’on a 
expulsé de Madagascar, par avion militaire, 
notre collègue et camarade Lombhardo, 
comme dernière garantie, non pas d'élec- 
tions démocratiques, mais, du moins, que 
l'on ne pourrait pas aller aussi loin que 
d'aucuns le veulent dans le bafouage de 
la démocratie. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

On veut aujourd'hui réduire à un débat 
de procédure une prise de position fonda- 
mentale. Notre co.lègue, M. Juiäen, qui 
nous à donné des arguments péremptoires, 
nous propose ensuite d'entendre le minis- 
tre. Pourquoi done ? Vous pensez bien, 
monsieur Juiien, vous pensez bien, mon- 
Max André, qui si M. le ministre 
avait sur ces questions Je moindre argu- 
ment juridique à nous fournir, il y a 
longtemps qu'il nous aurait fourni cet ar- 
guiment Hostssilestncnts à l'extrême 
yuux he, 

Et c'est la preuve qu'il n’y a pas de dos- 
sier en l'occurrence; et lorsqu'on fait état 


sans 


ant} 


sieur 


de circonstances météorologiques qui au- 
raient retardé un avion... 

M. le rapporteur, C’est un fait exact. 

M. Raymond Barbé. on oublie quand 
même que nous vivons au milieu du 
XXe siècle, qu'ii y a belle lurette que le 
télégraphe fonctionne et qu'il peut servir 
pour la transmission des ordres et des 
informations officielles de l'administration. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En réalité, les faits sont clairs, et il ne 
fait de doute pour nous, ai pour personne, 
que si un autre qu'un communiste était de- 
puis dix jours victimes d’une telle décision, 
il y a longtemps que l’Assemblée se serait 
indignée contre une telle attitude. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Arnault, Très bien! 

M. Raymond Barbé, Mais voilà: il s’agit 
d'un communiste, et alors, pour certains, 
l’anticommunisme passe avant tout, 

On sait où cela mène. 

Déjà, en 1939. les parlementaires com- 
munistes furent illégalement déchus et 
emprisonnés par la quasi-unanimité du 
reste de la Chambre des députés et du 
Sénat, Or, -sur les quelque 800 parlemen- 
taires qui votèrent à l’époque la déchéance 
des communistes, les neuf dixièmes de- 
vaient queïques mois plus tard se prosti- 
tuer devant Pétain et Hitler, tandis que les 
communistes étaient sur le sol même de 
la France parmi les meilleurs artisans de 
la résisiance et parmi les meil:eurs défen- 
seur de la patrie bafouée, (Protestations 
au centre. — Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Voilà où mène l’anticommunisme. 


M. Corval, Parlez-nous de M. Billoux. 
Dites-nous un peu où mène le commu- 
nisme. 


M. Cazelles et M. Alduy. Par:ez-nous de 
Jan Masaryk. 

M. Raymond Barbé. C’est un élément cu- 
rieux pour le moins que la demande 
d’ajournement du débat nous soit présen- 
tée par M. Alfred Bour, Car je lis sur Ja 
« liste complète alphabétique des digni- 
taires de l’ordre de la francisque » l'indi- 
cation suivante : 

« Bour (Aifred), né le 8 novembre 1882, 
à Paris, 40, rue de Liège, docteur en droit, 
conseiller municipal de Paris. »- 

M. le rapporteur. C’est tout à fait incxact, 
Je proteste contre vos paroles. 

M. Raymond Barbé. Voyez-vous, une telle 
coïncidence montre. 

M. le rapporteur. C'est tout vu; ce n’est 
pas exact, je viens de vous le dire. 

M. Raymond Barbé. le rapport étroit 
qui existe toujours entre les sales opéra- 
lions contre la démocratie et Ja trahison 
envers la France. 

M. Corval, Ne parlez pas de démocratie, 
vous ne savez pas ce que c'est! 

M. le président. Nous sommes bien loin 
du sujet! 

M. Raymond Barbé, On voudrait isoler 
arbitrairement le cas de notre collègue 
et ami M. Lombhardo de Ja série des muiti- 
piles alteintes à la démocratie, pour pré- 
tendre ne pas se prononcer, 

Mais, de ces atteintes, il y en a des mul- 
titudes, 

En Affique noire, il y a des arrestations 
d'élus du peuple en Haute-Volta, au Niger, 
au Soudan. 

En mars 1947, M. Duong Bach Mai an- 
cien délégué diplomatique de Ja Répubili- 
que démocratique du Viet-Nam à Ja confé- 
rence de Fontainebleau a été arrêté, à la 
demande de M, Paul Reynaud, un autre 
fossoyeur de la France. Et c’est le colo- 


nel Jallu, chef de Ja justice militaire en 
Indochine, qui a déclaré, en juin dernier, 


er 
sation de meurtre contre trois Francis 
ne pouvait êlre retenue ». ; 

. Sen Revenez au sujet. 

M. Raymond Barhbé. Or, M. Duong Bach 
Maï est toujours en prison à Saigon et me. 
nacé de mort. 

Le 16 février 1947... 

M. Schock. Vons faites un tour d'hori 
2007: 

M. Raymond Barbé, sur les ordres de 
M. Pignon, alors haut commissaire de là 
République, au Cambodge, promu depuis, 
pour ces hauts faits sans doute, haut com. 
missaire de la France en Indochine, c'était 
l'arrestation de notre collègue Sim War et 
de quelques autres démocrates cambod. 
giens. 

Dans un rapport écrit en mai 1947, et 
transmis le 27 mai 1947 au ministre, 
M. Marius Moutet par M. Boïlaërt, sous le 
n° 4232, M. Pignon reconnaissait « qu'il esl 
très difficile d’étabiir, par des preuves 
matérieles et convaincanles, la compli- 
cité du parti démocratique et de ses prin- 
cipaux üirigeants ». 

Croyez-vous qu’en reconnaissant cela, 
M. Pignon allait ordonner la libération de 
M. Sim War et de ses camarades ? Xon, 
Il ajoute simp'ement dans son rapport: 
« Malgré tous les efforts que j'ai faits pour 
me renseigner, toutes les pistes que j'ai 
fait suivre, je ne vois pas comment i! nous 
sera possible d’étoffer un dossier terrible- 
ment mince. » 

Et M. Sim War ne fut libéré que plu- 
sieurs mois plus tard, sous la pression 
populaire, et notamment à la suite de la 
victoire du parti démocratique au Cam- 
bodge au parlement cambodgien. 

M. Schock. De quoi pare-t-on, monsieur 
le président ? Sommes-nous à Madagas- 
car ou en Indochine ? Venons-en au sujet, 

M. Raymond Barhbé. Où en sommes-nous 
en ce qui concerne l’expulsion de Lom- 
bardo ? 

C'est la suite d’une longue chaîne dont 
la récente interdiction, motivée par M. le 
gouverneur de la Haute-Volta, du copgrès 
du R.D.A., à Bobo-Dioulasso, est une nou- 
vele manifestation. 

Sn le président. C'est une autre ques- 
ion ! 

M. Raymond Barbé. Vous reconnailrez, 
monsieur le président, qu'il est assez cu 
rieux de voir deux actes arbitraires de 
cette nature se produire à quelques jours 
d'intervalle, au moment même où les 
hauts commissaires de la France dans ces 
territoires, viennent de faire un séjour à 
Paris et ont pu longuement conférer avec 
leur ministre, (Applaudissements à l'er- 
trêés gauche.) 

Tous ces faits procèdent de la mime 
politique C'RPREUR / 

La cause de Raymond Lombardo, c'est 
la cause commune de la démocratie et de 
la liberté des peuples. En repoussant 
d'une semaine la discussion de notre pro- 
position, vous n'avez que trop attendu 
pour prendre une décision. 

Aujourd’hui, il faut choisir. 

Il faut choisir entre la démocratie indis 
solublement liée au respect des prérog 
lives par:ementaires et l'arbitraire don! 
les méthodes gouvernementales aclueilcs 
donnent tant d’exemp'es. 

IL faut choisir entre les peuples dont 


Raymond Lombardo, Malo Traoré, Sim 
War, Duong Bach Maï, Tran Ngoc Dani 
sont les authentiques représentants et 


leurs oppresseurs, dont MM. Coste-F ot, 
Moutet, de Chevigné, Mourragues, Boilatrt 
et Pignon sont les Sserviles valets. (Vives 
réclamations au centre et sur dirers 
bancs. — Applaudissements à leïtrème 
gauche.) 

M. le président. Je proteste contre ces 
expressions et je vous demande de les 











que « l'affaire était gonflée el que l'accu- 


retirer. (Très bien! frès Lien!) 
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ne 
ançais mond Barbé. IL faut choisir au- 
entre la justice et l'injustice, 
liberté et l’oppression. 

Vous ne savez pas ce qu'est 


| M. Ray 
qourd'hui 
entre 11 

M. Corval. 
la liberté. à 

M. Raymond Barbé. Pour nous, notre 
choix est fait et, à la suite du vote que 
vous allez émettre, le peuple de Fran*e et 
de l’Union française jugersnt. 


Z Bach 
ti me. 


d “hori. 















lres de Jes peuples ts à l’extré rs 
'E L (Vifs applaudissements à l'extrême Gau- 
depuis che.) C'est l’ eSSior . ; 
It co, K. \soligg C'est l'oppression que vous 
CUVE: O1SISSEZ. 
ait M le président. La parole est à M. Juge. 
ar M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, 
mbod- je voudrais d’abord marquer un peu 
we d'étonnement quant au déroulement de ce 
nid el débat. J'ai eu l'impression, par la der- 
ee, nière intervention Fi s'est produite, que 
lil 1€ nous n'étions peut-être pas en assemhlée, 
| À es mais en réunion publique, ce qui me pa- 
de rait tout à fait dommage lorsqu'on à à 
prin- examiner un problème d'une telle gravité 
= que celui qui nous est présenté aujour- 
: ‘hui. 
ks 2 M. Gabriel d'Arboussier. Nos débats sont 
: UDIICE : 
=, M, Raymond Barbé. Monsieur Juge, pour 
pour un jour où vous avez un tel auditoire, ne 
e j'ai dites pas de mal des réunions publiques ! 
nous M. Alphonse Juge. Monsieur Barbé, je 
rible- ne vous ai pas interrompu. Tenant à con- 
server une entière sérénité et une com- 
plu plète objectivité dans ce débat, je vous 
sSion prie de bien vouloir ne pas m'interrompre. 
le la Ma deuxième remarque, qui est aussi 
Came d'étonnement, c’est qu’à peine notre rap- 
porteur était-il à la tribune qu'il a été 
sieur violemment interrompu. Je dois apporter 
iLAS- ici un témoignage que nul ne contesiera, 
ujet, à savoir que, si nous avons eu un vote à 
nOUS Ja commission du règlement où nous rous 
0in- sommes divisés — 13 voix contre 6 —-, je 
uis dire, sans trahir le moins du mende 
dont a vérité, que nous avons tous été d'ac- 
| Je cord en commission pour rendre hom- 
vrès mage à l'entière objectivité du rapporteur, 
Ou (4pplaudissements aucentre et à gauche.) 
Cest pourquoi j'ai été aussi surpris de 
1es- voir des attaques personnelles jaillir au 
cours de ce débat. 
l'e7, Monsieur Barbé, je ne vous suivrai pas 
eu sur ce terrain, (Mouvements divers.) Je, ne 
de veux pas chercher quel a été le comporte- 
urs ment de mon collègue et ami M. Alfred 
les Pour pendant la période d'occupation, et 
ces quels ont été d’autre part l’activité et le 
r À Comportement de …. Lombardo. 
rec M. Périer, Oui ! 
et- Ne - Jean Curabet. Nous n'avons riei À 
i4l:lure 
ne cp Juge. Très bien! Nous non 
ot M. Raymond Barbé. Notre ami Lombardo 
de Na pas été haut dignitaire de la fran- 
nt Cisque ! É 1e 
d- nn le rapporteur. Cette insinuation est 
lu absolument fausse. 
en Arnault. Ce n’est pas si faux que 
- D M": Gabriel d'Arboussier. Le ton de Ja 
- ConvicUion n’y est pas ! 
il * M. le président. Messieurs, nous avons 
C4 SET ter une question sérieuse, je vous 
| ; ‘0 uC De pas y mêler des questions de 
1l LIS0ONNEeS. 
" 4. Alphonse Juge. Cette question sé- 
1 d': Ph Je. Voudrais, précisément, y revenir 
L'abord, car bien entendu il ne s’agit pas 
BujJourd'hui d'un débat sur l'Indochine, 
t deva” "F0: Il s'agit de savoir si nous 
$ voudrais la date de ce débat, et je 
Nm lire à mon tour pourquoi je suis 
2 ét pr: et je le demande à l’Assemblée 
1,7, Voter en faveur du renvoi. Il y va 
ç 2 2 fois de l'intérêt des parties en cause 
; Our sont, qu’on le veuille ou non, en un 


Gain sens, elle commissaire général ef 





M. Lombardo lui-même, car bien entendn, 
sur le principe, je crois bien que nous 
sommes tous d'accord. 

M. Arnault, Mais... ? 

M. Alphonse Juge. Pariditement ! Je 
connais votre objection, et je vais vous 
dire, cher monsieur Arnault, que je suis 
heureux que nous soyons dans un pays où 
l'on peut encore dire « mais... »,. (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Jean Curabet. Vous êtes chef de la 
tribu des « D'accord ! Mais. ». 

M. Alphonse Juge. Monsieur Curabet, en 
vous entendant, vous me rappelez un 
maître d’études, d’ailleurs sympathique, 
que j'avais autrefois et qui m’adressait des 
admonestations, Mais, que voulez-vous ! 
j'ai passé l’âge des admonestgtions et, si 
J'avais à choisir mon maître, à l’âge où je 
suis, permettez-moi de vous dire que je le 
choisirais peut-être, pour des raisons sé- 
rieuses, sur d’autres bancs que les vôtres. 

«y Jean Curabet. Vous pourriez faire pius 
mal. 

M. Alphonse Juge. Je pourrais faire plus 
mal, et je pourrais faire mieux. 

M. Raymond Barbé. Chez Truman, par 
exemp:e ! 

M. le président. Messieurs, je vous prie 
de mettre fin à ces incidents personnels. 
IL s’agit de savoir en ce moment s'il y a 
lieu de reporter ce débat à mercredi pro- 
chain. 

M. Alphonse Juge C’est pour moi toute 
la question. Mais je veux indiquer au pas- 
sage que j'entends tout de même ne pas 
ne jiaisser impressionner par des interrup- 
tions que je ne fais absolument rien d'ail- 
leurs pour provoquer, Qu'on me laisse trai- 
ter mon sujet ! J'en ai pour cinq minutes, 
ayez donc cinq minutes de patience. 

Je dis qu'il y a intérêt à ajourner ce 
débat à huitaine. Nous y avons intérêt tout 
d’abord parce que, si nous soinmes vrai- 
ment — ce qui me paraît être le cas de 
chacun de nous — passionnés d'équité, n'y 
eut-il même qu'une très légère explication 
qu pût être retenue en ce qui concerne ja 

écision prise par M. le haut commissaire 
de Madagascar, cette explication, cette at- 
ténuation, nous devons la connaitre. 
Comme le disait tout à l’heure mon collè- 
gue et ami M. Max André, nous avons he- 
soin d’avoir sous les yeux et d'étudier 
l'ensemble et le détail du dossier. 

Jl y a une deuxième raison, qui d'ail- 
leurs a provoqué de ce côté de l’Assem- 
blée (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
quelques mouvements divers. On à dit: 
« M. Je ministre de la France d’outre- 
mer aurait pu et dù venir s'expliquer au- 
jourd'hui. » 

M. Lautissier. Il y à ici des porte-parole. 














M. Alphonse Juge. Il ne j'a pas fait 
| parce qu'il voulait, lui aussi, pouvoir vous 
| donner, nous donner, tous les échircisse- 
| ments voulus; et je trouve singulier que, 
! lorsque de facon tout à fait manifeste M. le 
| ministre de la France d'outre-mer se met 
à notre disposition. (Vives exclamations el 
rires à l'extrême gauche). 

M: Jean Curahet. C'est une plaisanterie. 
Sovez sérieux! 

M. Alphonse Juge. Je suis très strieux, 
monsieur Curabet, 

M. Arnault. Ce que vous diles n'est pas 
r sérieux. 

M. Alphonse Juge. Je suis très sérieux, 
en dépit de vos appréciations. 

M. Jean Curabet. On nous dit que le 
ministre de la France d'outre-mer est à 
notre disposition, mais il ne vient jamais 
dans notre Assemblée. 

M Alphonse Juge. Je vais v arriver. 

M. Lapart. 1i est curicux qu'il faille un 
ministre pour apprendre Ja loi à des 

conseillers. 
| M. Alphonse Juge. M. le ministre de 





la 





France d'outre-mer a eu parfaitement rai- 
son de répondre à l’Assemblée nationale 
qu'il entendait d’abord s'expliquer devant 
nous. 

A l'extrême gauche. TN a une mauvaise 
conscience. 

M. Alphonse Juge. Et j'en arrive, mes- 
sieurs, à un point qui n'a pas élé évoqué, 
mais qui, je vous le dis avec franchise, 
pèse cependant dans mes préoccupations. 

On nous dit qu'il y a dans cette affaire 
une victime, M. Lombardo. On nous dit 
également que nous sommes couverts, 
nous conseillers de l’Union française, par 
l’immiunité parlementaire et que, dans ces 
conditions, il doit nous suffire de voter 
une proposition de résolution qui, en fin 
de compte, aboutit, bien entendu, à con- 
damner le haut commissaire à Madagas- 
car. 

M. Lapart. Qui à violé la loi. 

M. Alphonse Juge. Eh bien! messieurs, 
je vous fais part de mes scrupules, comme 
j'en ai fait part hier à la commission du 
règlement. 

M Lapart. M. 
moins que vous. 
. Raymond Barbé. Il est plus expédi- 
! 


de Chevigné en a eu 


tif ! 

M. Alphonse Juge. Je ne suis pas en 
mesure d'apprécier l'attitude de M. de 
Chevigné. 

M. Raymond Barbé. Nou:, 
mes ! 

M. Alphonse Juge. Lorsque l’on reproche 
à quelqu'un d’avoir transgressé un prin- 
cipe, il m'importe de savoir dans quelles 


nous le som- 


conditions cette transgression s'est  pro- 
duite, il m'importe de savoir quel est 


l'acte qui l’a provequée. 

M. Gabriel d'Arboussier. Une expulsion 
illégale. 

M. Julien. Appuyez-vous sur lés princi- 
pes, ils finiront bien par céder. 

M. Alphonse Juge. M. Lombardo à clé 
expulsé, mais je me refuse, pour ma part, 
sans avoir eu connaissance du dossier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Vous plaidez 
une mauvaise cause | 

M. Alphonse Juge. .….à prendre une déci- 
sion qui, sous couleur de défendre l'im- 
munité parlementaire — que nons avons 
certes à défendre tout de même 
comme résultat, que vous le vouliez ou 
non... 

M. Raymond Barbé. De défendre un com- 
muniste. 

M. Alphonse Juge. 
d’un côté quelqu'un qui a tort, 
missaire général, et de l’autre côté quel- 
qu'un qui a raison, M. Lombardo. 

Aussi, avant de voler volre proposition 
de résolution, je serais peut-être obligé, 
si je connaissais le dossier, d'insérer dans 
cette proposilion une phrase pour regret- 
ter, le cas échéant, ce qui s’est passé à 
Madagascar, les propos tenus où li 
lic'es écrits par M. Lombhardo, parce que 
cela me parait aussi devoir être évoqué. 

Or je redis à nos collègues communistes 
— je le leur ai dit hier et je le répète au- 
jourd'hui —… 

M. Gabriel d’'Arboussier. 
levée de l'immunité parlementaire. 

M. Alphonse Juge. ...que je ne Veux pas, 
sans connaître le bien ou le mal fondé 
des accusations portées contre M. Lom- 
bardo, retenir quoi que ce soit qui puisse 
aggraver ou même souligner le cas de 
M. Lombardo, mais à Ja condition qu'on 
veuille bien me mettre en mesure de por- 
ter sur ce point une appréciation molivée 
en connaissance du dossier. 

Telle est la raison pour laquelle — je 
ne sais si vous croyez ou non à la sincé- 
rité de mes écrupules —-.… 

M. Jean Curabet. Oh non, par exemple! 
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M. Alphonse Juge, Je voulais vous la | semble d'un projet ou d’une proposition », | M. Gabriel d'Arbouasier. … et qu'un g. 
faire dire. et c'est bien le cas, « le renvoi à la com- | toyen français, d’origine française, çoÿ. 


Jean Gurabet. N'en doutez pas! Vous 
n'en doutez pas vous-même. 

M, le président, Monsieur Curabet, vous 
être un volcan, aujourd'hui! (Sowrires.) 

M. Alphonse Juge, Je suis toujours très 
heureux de vous entendre, monsieur Cu- 
rabet, et très intéressé par les manifesta- 
tions de votre état d'esprit. 

Ainsi donc, en toute sincérité et en toute 
conscience, estimant | pu ne peut pas 
trancher awjourd'hui la quesLon, qu'en 
ne peut pas ne pas examiner ce qu'a été 
le comportement de M. Lombardo à Ma- 
dagascar.… 

M. Guy de Boysson. On ne peut pas dire 
que cette expulsion ail été légale. L 

M. Alphonse Juge. ...pour toutes ces rai- 
sons et, rendant une fois de plus hom- 
ruage à l'objectivité de notre rapporteur 
qui hier a été d'accord avec la majorité 
de la commission du règlement, je de- 
mande le renvoi du débat à mercredi pro- 
chain. (Applaudissements au centre.} 

M. le président. La parole est à M .La- 
art. 
Pa. Lapart. Il est vraiment regrettable 
qu'on ait perdu un après-midi pour un 
problème très simple. ù 

On nous dit: « M. Lombardo a commis 
des faits délictueux. » IH ne s’agit pas de 
cela; ils s’agit d'un conseiller de l'Union 
française, dont je ne veux connaître ni le 
nom ni l'appartenance politique, qui a 
été, manu militari, expulsé d'un terrtoire 
où il avait élu domicile, d'un territoire 
irancais. 

Il y a là un abus de pouvoir, C’est cet 
abus de pouvoir que nous devons con- 
damner, 

On pourra nous apporter tous les das- 
siers que l’on voudra. À ce moment-là, le 
cas de M. Lombardo sera évoqué devant 
une commission d'instruction, et nous ver- 
rons si nous devons condamner M. Lom- 
bardo. 

Pour l'instant, je vous le répète, il ne 
s'agit pas de M. Lombardo. Il s’agit sim- 
plement du fait qu’un haut commissaire, 
représentant la France, a chassé, alors 
qu'il n'en avait pas le droit, un Français, 
et par surcroît un conseiller de l'Union 
française couvert par l'immunité, d'un ter- 
ritoire français. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Guy de Boysson, Et, sur ce fait, le 
ministre responsable n'ose pas s'expliquer. 

M. le président. Personne me demande 
plus la parole ?.… 

Aux termes du paragraphe 2 de l'arti- 
cle 53 du règlement, je vais consulier F'As- 
semblée sur Ja date à laquelle Ini sera 
soumis le rapport de la commission du 
règlement. 

€ président de votre eommission pro- 
pose le mercredi 15 décembre. 

M. Raymond Barbé. demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Ray- 
mond Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je tiens à indiquer 
que nous n'acceptons pas, cette interpré- 
tation du règlement et que nous deman- 
derons un vote sur Ja procédure. 

Nous voulons un voté non pas sur la 
date à fixer mais, à abord, sur le report 
éventuel de La date. Nous demanderons 
que l'on vote sur cette procédure et, si 
le bureau et la commission n'acceptuent 
pas cetle procédure, nous demanderions, 
d'abord, un scrutin de procédure. 

M. le rapporteur. La commission s’est 
exprimée par ma bouche, Elle a pris le 
texte de l'article 53 dont je vous danne 
lecture : 

« Le renvoi à la commission de l'en- 


Je 





mission, .… » 

M. Raymond Barbé. L'Assemblée avait 
fixé une date. 

M, le rapporteur, « ...ou la réserve d’un 
article ou d'un amendement peuvent tou- 
jours être demandés; lorsque la commis- 
sion demande ou accepte le renvoi, il est 
de droit et prononcé sans débat ». Heu- 
reusement, car si nous avions eu un débat, 
comimè le demande M. Barhé, nous serions 
encore ici à deux heures du matin ! 

M. Raymond Barbé. Vous voyez bien 
qu’on ne peut pas M 47 -o eet article ! 

M. le rapporteur. L'Assemblée est tou- 
jours maîtresse de transgresser son règle- 
ment. (Mouvements divers et violentes 
protestations à l'extrême gauche.) 

M. Arnault. Vous vous y entendez à 
violer les textes! 

M. le rapporteur. C'est une affirmation 
entièrement gratuite, mon cher collègue 
et qu'il vous serait bien difficile de prou- 
ver. 

Je poursuis la lecture de l'article 53 
du règiement: « En cas de renvoi à la 
commission de l’ensemble d’un projet ou 
d'une open l'Assemblée peut fixer 
la date à laquelle le projet ou la proposi- 
tion lui sera à nouveau soumis ». 

Or, comme M. le président vient de vous 
le rappeler, la commission a proposé à 
l’Assemblée la date du mercredi 15 dé- 
cermbre. 

M. te président. Par conséquent, mes- 
sieurs, je mets aux voix la date du 15 dé- 
cembre. 

M. Raymond Barké. Je demande... 

M. le président. Vous demandez, mon- 
sieur Barbé, que l’Assemblée soit amenée 
à statuer sur l'application ou la rion appli- 
calion du paragraphe 2 de l'article 53 du 
règlement ? 

M. Jean Gurahet. En l'occurrence, et sur 
ce cas précis ! 

M. le président. Mais vous allez ainsi 
fonder une jurisprudence !.… 

M. Raymond Barbé. Nous l'avons fondée 
en ouvrant un débat! 

M. le rapnorteur. il faudrait se référer à 
la procédure de la réforme du règlement. 

M. Gazeltes. Monsieur le président, vous 
n'avez pas autorité pour mettre aux voix 
l’autorisation de violer le règlement ! (Très 
bien! très bien! et mouvement divers.) 

M. le président. Cela me paraît très clair. 

Dans ces conditions, messieurs, je vais 
consulter l'Assemblée sur la date du 15 dé- 
cembre. 

M. Gabrie! d'Arboussier. Monsieur le pré- 
sident, je demande la parole pour une ex- 
plication de vote. 

: M. Raymond Barbé. Je demande un seru- 
in. 

M le président. Un scrutin public? 

M. Raymond Barbé- Evidemment ! 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
par scrutin publie là fixation de la discus- 
sion au 15 décembre. 

M. Gabriel d’Arboussier. J'ai demandé a 
parole pour une explication de vote. 

M le président, La parole est à M. Ga- 
briel d'Arboussier pour une explication de 
vole. 

M. Gabriel d'Arboussier. Mes chers col- 
lègues, avant que nous procédions au vote, 
je voudrais tout de même attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur l'importance du 
vote qu'ell: va émettre. Et je voudrais te 
faire car nous savons très bien où com- 
mence l'illégalité mais nous ne savons 
pas où elle se termine. 

Pour nous des territoires d'outre-mer, 
lorsque nous voyons que l'arbitraire existe 
encore dans nos territoires, 

M. Lapart Et comment] 





vert par l’immunité parlementaire 

croit, peut être expulsé par ane" 2 
décision d'un haut fonctionnaire, 
sommes amenés à nous poser la question: 
comment vont être traités denuin ce, 
hommes qui, hier encore, vivaient <ous À 
le régime de l'indigénat que l'on cher. 
che à réinstituer ? 

M. Lapart, On les mettra en prison! 

M. Gabriel d'Arboussier, Ce qui à élé à 
pliqué à M. Lombardo est exactement ke 
texte qui permettait, sous le régime de 
l’indigénat, les expulsions arbitraires qui 
ont été la loi dans nos territoires. 

Par conséquent, vous réinstituez l'indi 
génat dans les territoires d'outre-mer en 
commencant à l'appliquer à un citoyea 
français, d'origine française. 

Quelle question vont se | gmi les peu 

les d'outre-mer en voyant la pratique que 

. le haut commissaire est en train d’ins 
tituer à Madagascar? Je vous demande d'y 
réfléchir. 

Je ne comprends vraiment pas qu'une 
majorité ne puisse pas se dégager de cette 
Assemblée. 

Nous avons entendu un plaidoyer très 
éloquent de notre collègue M. Julien qui 
a posé nettement la question, M. Lapart, 
tout à l'heure, reposait de nouxeau k 
question essentielle. C’est sur cette ques- 
tion qué nous vous demandons de vous 
prononcer. Ceux qui sont ra le renvoi 
acceptent, en fait, l'acte illégal qui a été 
cominis… 

M. Georges Boussenot, Mais pas du tout! 
(Vives protestations au centre et à gaw 
che.) 

M. Tétau. Ce n’est pas du tout ceh! 

M. Max André. C’est entièrement faux! 

M. le rapporteur. J'oppose le démenti le 
ptus formel à ces assertions. (Applaudisse- 


‘ments à l'extrême gauche et proteslations 


à gauche et au centre.) 

M. Gabriel d’Arboussier. Ceux qui vote 
ront pour la discussion immédiate vote 
ront pour la condamnation d’un acte illé 
gal. (Applaudissements à l'extrême qauche 
et vives protestations à gauche et au ces 
tre.) 

M. Perier. Je demande la parole pour 
une explication de vote. 

M. Lapart. Il ne s’agit pas de dire blan 
et de voter noir! 

M. Perier. Je voudrais bien que l'on n8 
donnât pas aux voles que nous Sommes 
appelés à émettre certaines interprétations, 

M. Gabriel d’Arboussier. Prenez vos res 
ponsabilités ! 

M. Perier, Pour ma part, j’ai une opinion 
extrêmement nette en ce qui concerne la 
mesure prise par le haut commissaire à 
Madagascar. 

Je ne. voudrais tout de même pas quoi 
esquivât un débat sur un cas très particu- 
lier, à l'occasion justement d’une position 
prise par le haut commissaire. 

ll se trouve que, justement, le cas & 
M. Lombardo, intrinséquement pris, Ctant 
lié à la décision du haut commissaire, P 
désire, quant à moi, être éclairé égal 
ment sur le cas de M. Lombardo. 

M. Gabriel d’Arboussier. Demandez la le 
vée de l'ütmmunité parlementaire ! 

M. Perier. c’est la raison pour laquelle 
je voterai pour le renvoi. 

Si je n'avais à juger que la position pris 
par le haut commissaire, je me prononce 
pr au contraire, pour un débat irmmé 
jat. 

M. Gabriel d'Arboussier. C’est précisé 
ment. celle-là que nous avons à juger. 

M. Lapart. Et c'est elle qu'il faut discir 
ter aujourd'hui, 
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M. le président. Je suis saisi d’une de- 

mande de scrutin présentée pee Barbé 
10m du groupe communisle et apparen- 

tés, sur la “ation au 15 décembre 1948 
de la discussion de la proposition. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votanis......,. 1932, 
Majorité absolue ........... 67. 


Pour l'adoption .... 94. 
CO ous. DE 
L'Assemblée de Union française a 
adopté. ; 
pi conséquence Vlaffaire viendra à la 
géance de mercredi prochain. 


CONGRES DU RASSEMBLEMENT 
DEMOCRATIQUE AFRICAIN 


Demande d'urgence sur une proposition. 
Rejet. 


M, le président. Je rappelle à l’Assem- 
blée que vingt conseillers de l’Union fran- 
çaise dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion 
d'urgence de la proposition de MM. d’Ar- 
boussier, Barbé, Nignan, Mitterrand et 
des membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du pre 
communiste et apparentés, invitant le 
Gouvernement à lever l'interdiction de la 
tenue du congrès du Rassemblement dé- 
mocratique africain prononcée par le 
gouverneur de la Haute-Volta. 

Le délai d'affichage prévu par larti- 
ele 2 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’As- 
semblée à statuer sur la demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Aux termes du paragraphe 3 de larti- 
cle 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un *pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
résolution ne peut jamais porter sur le 
fond; l’auteur ke la demande, un orateur 
« contre », le président ou le rapporteur 
de là commission, les représentants du 
Haut Conseil et du Gouvernement sont 
seuls entendus. » 

La parole est à M. d’Arboussier, l’un 
” autcurs de la demande de discussion 

urgence, 

M. Gabriel d'Arboussier. Mes chers col- 
‘sues, mes explications seront’ très brè- 
Ves, L'exposé des motifs qui vous est sou- 
Mis relate les circonstances dans les- 
quelles le congrès que notre mouvement 
devait tenir à partir du 20 décembre a 
ele int rdit par le gouverneur de la Haute- 


Etant donné que nous sommes déjà le 
? (tcembre et:que quelques-uns de nos 
col gu s appartenant à cette Assemblée 
ke autres appartenant à d’autres assem- 
ts nélropolitaines, doivent prendre 
l'avion dès vendredi, je pense que cette 
Assemblée admettra que l'urgence de 
celle proposition se trouve suffisamment 
Jusüifite, Je demande simplement que 
Dous diseutions de la fixation de sa date. 
M. Aiduy. Je demande la parole. 

M. le président, Vous avez la parole 
Pendant cinq minutes. 
M. Alduy. Je dirai simplement qu’en 
fois genes on nous à demandé trois 
1. h e Voter l’urgence de propositions qui 
-nuent à nous écarter de nos travaux Ÿ- 


| 





gislatifs. Il va de soi que des mesures de 
cet ordre ne peuvent se répéter indéfini- 
ment si ce n’est pour des motifs extrême- 
ment graves. Il faut donc que ceux qui 
sont appelés à voter l’urgence de cette 
proposition, agissent en pleine connais- 
sance de cause, ainsi que je l’ai rappelé 
il y à une semaine. Mais vous verrez que 
cette fois-ci la proposition qui nous est 
présentée est loin d'offrir les mêmes ga- 
ranties de sérieux que celles qui étaient 
soumises à notre agrément il y a à peine 
une huitaine de jours. 

M. Gabriel d’Arhoussier, 

sieur Alduy. 
« M. Aïduy. Vous savez quel est le droit: 
quand ji] s’agit de réunions sur la voie pu- 
blique, un gouverneur a toujours le droit 
de les interdire si elles sont de nature à 
orter atteinte à l’ordre puh'ic dans le 
erritoire envisagé; s'ils s’agit, au con- 
traire, de réunions privées, sauf une lé- 
gislation d’exception, et dans ce cas il 
en faudrait prouver l’existence, il ne pa- 
raît pas possible de les interdire. 

M. Gabriel d'Arboussier, C’est le gou- 
verneur de la Haute-Volta qui n’est pas 
sérieux ! 

M. Alduy. Nous sommes donc ramenés 
à une question de fait. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) Permettez-moi de par- 
ler sans être interrompu. S’agit-il d’une 
réunion man. ou publique ? 

Orpj'affirme que, d’après les renseigne- 
ments qui nous ont été donnés au minis- 
tère de la France d’outre-mer, le congrès 
en question n'avait pas le sens que nous 
donnons à cette expression à Paris dans 
nos différents partis; c’élait un congrès 
qui devait se tenir en réunions pub:iques, 
sur la voie publique. 

M. Gabriel d’Arboussier, C’est faux! 

Je m'étonne que vous vous fassiez l’avo- 
cat du ministère de fa France d’outre-mer. 

M. Alduy. Laissez-moi parler, monsieur 
d’Arboussier; je ne vous ai pas inter- 
rompu. 

Personne au ministère de la France d’ou- 
tre-mer n’a pu m'affirmer que la réunion 
était interdite. 

M. Gabrie! d'Arboussier. Et la lettre du 
gouverneur de la IHaute-Volta que veus 
avez sous les yeux ?.… 

M. Alduy. Je dirai même ceci: les télé- 
grammes cités dans l'exposé des motifs 
semblent singulièrement fantaisistes puis- 
qu'on nous dit que, même avec l’autori- 
sation du ministre, la réunion ne se tien- 
drait pas. 

L'Assemblée sait très bien que lorsqu'un 
ministre donre à un parti le droit de te- 
nir son congrès, aucun gouverneur ne 
pourrait s’opposer à sa dérision, Je de- 
inande done que l’Assemblée agisse en 
peine connaissance de cause. 

M. Gabriel d'Arboussier. Le ministre n’a 
pas d'autorisation à donner. C’est un fait 
illicite. 

M. Aïlduy,. Et, en 
groupe socialiste, nm 
l'urgence. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
à parole ? 

M. Alfred Bour. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Le groupe du mouve- 
ment républicain ge ras s'associe aux 
Jarokes que vient de prononcer M. Alduy. 
e crois qu’en semblable circonstance, un 
orateur pour et un orateur contre doivent 
seu’s être entendus, aussi je n’insiste pas 
et fais miens les arguments que M. Alduy 
vient de développer devant vous. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des affaires 
politiques. 

M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques. Le prési- 


Merci, mon- 


ce qui concerne le 
Jus voterons contre 





dent de la commission des affaires politi- 
ques n'a pas à exprimer le moindre avis 
pour la raison très simple que eellc-ei n’a 
pas eu à délibérer de la proposition. 

M. d’Arboussier m'a seulement indiqué 
par téléphone la raison pour laquelle il 
ne pouvait assister à notre séance d'hier; 
compte tenu de l'incident qui venait de se 
produire et dont il m'avisait. 

J'en ai fait part à la commission, mais 
nous n'avons pas eu à délibérer sur ce 
point; je n'ai done pas à apporter ici un 
sentiment de commission; mais puisque 
vous avez bien voulu me donner la parole, 
je dirai que pour les raisons qui ont été 
pertinemment indiquées par l’honorable 
M. Alduy, je m'en tiens, moi aussi, à la 
position qu'il indique. 

M. Gabriel! d'Arboussier. Je demande ja 
paro!e pour une explication de vote. 

M. Cazelles. Y a-t-il un scrutin ? 

M. Gabriel d’'Arboussier et M. Raymond 
Barbé. Nous demandons un scrutin public. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin publie présentée par 
M. Barbé et par M. d’Arboussier. 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la 
parole pour une explication de vote. 

M. Alphonse Juge. 11 y a scrutin. 

M. Gabriel d'Arhoussier. J'avais demandé 
la parole pour une explication de vote 
avant qu’on ne demande le scrutin, mon- 
sieur Juge. 

M. Arnault. Monsieur Juge, qu'est-ce que 
c’est que cette obstruction systémalique ? 

M. Alphonse Juge. C'est celle que vous 
pratiquez habituellement. 

M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
boussier pour une explication de vote. 

M. Gabriel d’Arkboussier. Elant donné les 
explications données tout à l'heure par 
M. Alduy, qui a bien caractérisé le pen de 
sérieux de l'attitude au gouverneur de là 
Haute-Volta dans la nomination duquel 
nous n’avons aucune responsabilité... 

M. Lapart, On s’en doute! 

M. Gabriel d'Arboussier. mais 
ment devant la tendance nette de ses pro- 
pos, je me vois obligé de donner quelques 
précisions à l’Assemblée. 

J'ai pris le soin de citer, dans la propo- 
sition qui vous est soumise, la lettre offi- 
cielle du gouverneur de la Iaute-Vo'ta, 
en date du 27 novembre, avec tous es 
numéros et toutes les formules sacram 


ég ile- 


telles, et qui précise : « Je vous eo’ firme 
done une fois encore que j'interdis formel 
lement la tenue dudit congrès ». Ds I 
20 novembre, je recevais un té ézramme 


de la Haute-Voilta me signalant l'intention 
du gouverneur de la Haute-Volta d inter 
dire le congrès. 


Le 22 novembre, j'étais reçu en audiet 
par le ministre de la France d'outreqgnr, 
qui m'aflirmait l'ilégalité de l'interd c- 
tion de notre congrès et je le priai; de no- 
tifier au gouverneur de la Haute-Voita, par 
télégranune, son opiuion sur &$ nier 
tions. 

Or, le 27 novembre. M. le gouvern 
le la Haute-Volla confirmait son inf 
tion, cette fois-cï non plus dans -u: 
dience à nos camarades, mais par u 
tre officielle. Entre ie 22 et le 27 novel 
bre, il me semble que les délais de 1 
mission d’un télégramme de la rue Oudi- 
not à Ouagadougou éta'ent suffisants po 
que M. Mouragu ; connaisse la pos i ül 
ministre. 

Le 3 décembre au matin, mon ami, Fé] 
Houphouet-Boigny, président du ra sm 
blement démocratique, et moi-même, nous 


voyions le haut-commissaire Béchard avant 
son départ pour Dakar, ct lui signilions 
la posilion du gouverneur de ja Haute 
Volla, tout en lui demandant une r{pon<e 
iélégraphique dès son arrivée à Dakar, ce 
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qu’il nous promettait pour le lundi 6 dé- 
cembre, 

Le 7 décembre, hier matin, je me ren- 
dais encore avec mon collègue Houphouet- 
Boigny au ministère de la France d'outre: 
mer pour demander les résultats des dif- 
férentes démarches que nous avions faites. 
Vous pouvez juger ainsi que ce n’est 
qu'après avoir épuisé tous les moyens de 
conciliation que nous prenions l'initiative 
d'une proposition que nous aurions pu 
vous soumettre sur des renseignements 
imprécis provoqués par une émotion peut- 
être intempestive de nos camarades de 
Haute-Volla; mais nous avons attendu 
quinze jours de démarches avant de vous 
soumettre Finterdiction qui fous a été no- 
tifiée. 

M. Alduy. M. Béchard n’a pas confirmé 
l'interdiction. 

M. Gabriel d’Arboussier, M. Béchard de- 
vait nous télégraphier pour dire qu'il ne 
s’associait pas à l'interdiction du gouver- 
neur de la Haute-Volta, mais il nous aflir- 
mait que le gouverneur de la Hante-Volta 
— €@t c’est là, monsieur Alduy, où j'’aime- 
rais vous instruire un peu en matière de 
législation des territoires d'outre-mer — 
était seul chargé de la sécurité de son ter- 
ritoire, et que, par conséquent, il pouvait 
formuler une interdiction, mais pour une 
manifestation publique. 

Nous voyons très bien alors quelle est 
la position de M. Alduy: après avoir dit 
que cet argument n’était pas sérieux, que 
cette proposition ne tenait pas debout, il 
nous dit: « Mais la manifestation que de- 
vait tenir le rassemblement démocratique 
africain n'a pas le même caractère que 
celui des congrès que nous tenons dans 
la métropole. » 

Voyez-vous l'air de supériorité que 
prend le représentant du parti S.F.I.0. par 
rapport à ces « pauvres » organisations 
africaines. (Protestations à gauche.) 

Mais oui, monsieur Alduy. 

M. le président. Monsieur d’Arboussier, 
lorsque vous présidez un congrès, per- 
sonne ne peut parler d'infériorité, 

M. Gabriel d'Arboussier, Je tiens sim- 
gare mi à marquer la différence que 
I. Alduy veut faire entre un congrès mé- 
tropolitain et un congrès tenu en Afrique, 
et je m'excuse de lui dire que sa fédéra- 
tion socialiste du Sénégal a tenu, il y a 
quelques jours, un congrès à Diourbel, et 
que personne n’a songé à l’interdire. Le 
congrès du parti de l'union véltaïque s’est 
tenu à Ouagadougou au mois d'octobre, 
celui de l'union nigérienne au Niger il 
y à quelques semaines ; personne n'a 
songé à les interdire. 

En réalité, c'est là une prise de posi- 
tion nette: Vous allez encore créer un 
déni de justice par tendance politique, 
parce qu'il s’agit du congrès du R.D.A. 
Vous adoptez cette position partisane en 
appuyant un acte illégal que nous vous 
soumettons avec des pièces à conviction, 
l'acte du gouverneur, qui oulrepasse ses 
prérogatives, ayant provoqué de notre part 
un recours devant les pouvoirs publics de- 
puis plus de quinze jours. 

Je veux simplement marquer que notre 
organisation politique, qui est fière d'avoir 
aujourd’hui près d'un million de membres, 
qui ’omporte onze sections territoriales 
dix-huit élus dans les différentes assem- 
blées constitutionnelles, doit avoir le libre 
exercice de ses droits comme n'importe 
quelle organisation politique en Afrique. 
Je tiens à préciser en effet qu'elle est une 
organisation politique légalement déclarée 
depuis le mois d'avril 1947. 

Ün congrès, comme je vous l'explique 
dans l'exposé des mntifs, est une réunion 
statutaire dans un lieu privé ct il n'est 
pas question le moins du monde de tenir 





le nôtre en plein air puisque, monsieur 
Alduy, je tiens à vous indiquer que nous 
entreprenons la construction d’un bâti- 
ment à Bobo-Dioulasso afin de l’y abriter. 
Il ne s'agit donc pas là d'une manifestation 
publique, mais de Forganisation d’un con- 
grès que nous sommes capables, aussi bien 
que vous, de tenir dans l’ordre, la disci- 
pline et sans provoquer aucun trouble. 

M. Alduy. C'est ce que nous avons de- 
mandé. 

M. Gabriel d'Arboussier. Si vous le de- 
mandez, spores donc la proposition ! 
Vous avez les pièces à conviction, vous 
êtes en possession de la lettre du gou- 
verneur de la Haute-Volta. y 

Ce que nous vous demandons c’est la 
condamnation de l'attitude du gouverneur. 
Nous n'avons attaqué ni le ministre ni 
le haut commissaire Béchard. Dans la pro- 
position que nous soumet{ons, nous por- 
tons un jugement sur l'acte du gouver- 
neur de la Haute-Volta, et si vous n'êtes 
pas ici, dans cette Assemblée, capables de 
rendre justice à ce mouvement qui est 
un mouvement puissant et qui, nous en 
avons Ja conviction, traduit les aspirations 
des masses africaines, c'est que vous ne 
voulez pas, simplement par parti pris 
politique, laisser s'exprimer la volonté de 
ces dernières en lutte contre le coldhia- 
lisme dont vous vous faites les complices. 
Mais vous n’étoufferez pas l’essor_ démo- 
cratique de l'Afrique noire en marche vers 
la liberté et le progrès. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ray- 
mond Barhé. 

M. Raymond Barhbé. M. Alduy vient d’in- 
diquer tout à l'heure qu'il n’y a aucun 
risque pour que le congrès soit interdit, 
que la proposition déposée par mon ami 
d’Arboussier n’est pas sérieuse puisqu'on 
dit au ministère qu'il n’est pas légal d’in- 
terdire une telle manifestation. 

Il y a cependant un autre chose: M. Ju- 
lien nous à démontré tout à l'heure qu’il 
était illégal d’expulser d’un territoire un 
citoyen français, au surplus couvert par 
l’immunité parlementaire. Or, malgré cela, 
M. Lombardo l'a été de Madagascar. 

Je me demande si, dans la période ac- 
tuelle, nous n'assistons pas à une cerlaine 
division du travail, Il y aurait d’un côté 
de hauts fonctionnaires qui ont pu, je le 
répète, recevoir depuis peu des instruc- 
tions puisque les hauts commissaires 
étaient à Paris voici quelques semaines 
à peine, et qui appliqueraient chez eux 
des mesures illégales, parfaitement arbi- 
traires, s'appellant ici « expulsion de 
M. Lorubardo » et là « interdiction de tel 
congrès démocratique ». 

D'un autre côté, le ministère dit: « Je ne 
sais rien, il n'y a aucun danger », Et il 
se trouve dans cette Assemblée des hom- 
mes, tantôt M. Bour, tantôt M. Alduy, pour 
dire: « Le ministre a raison, Il viendra 
plus tard vous donner des explications ». 

En attendant, on votera dans onze jours 
à Madagascar dans les conditions les plus 
illégales, pour l'élection des membres au 
Conseil de la Rues, et dans douze 
jours pour celle des membres de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

Si notre Assemb'ée ne prenait pas la 
décision — et si l’Assemblée nationale ne 
faisait pas de même — d'élever enfin une 
protestation vigoureuse pour assurer l’exer- 
cice des droits démocratiques dans les ter- 
ritoires de l'Afrique noire française, on 
ne pourrait pas tenir à Bobo-Dioulasso le 
congrès statutaire d'une organisation léga- 
lement constituée. 

Voilà les raisons pour lesquelles je pense 
qu'il y à urgence, Il y a, entre les auto- 
rités terriloriales et le ministère un double 
jeu qui doit cesser, Pour cela, notre As- 





semblée doit se prononcer en toute clart 
L'urgence est donc indispensable. (Applau: 
dissements à l’extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Co. 
nembo. 

M. Conomhbo. Après ce que vous à dit 
tout à l'heure, M. Barbé — puisqu'il s’agit 
du congrès du parti démocratique africain 
qui devait avoir lieu à Bobo — je puis 
vous indiquer qu’au mois de sepiembre 
alors que l’ « Union voltaïque » préparait 
également le sien, nous avions eu vent 
d’un congrès du R.D.A. qui devait se te. 
nir à Bobo. 

Le gouverneur Mouragues n’entendait pas 
du tout interdire ce congrès, Je ne vois 
pas pourquoi, à quelques mois de dis. 
tance il l'aurait interdit ni pourquoi le 
R. D. A. s’exciterait sur un télégramme. 


Lo Gabriel d’Arboussier. Mais lisez la 
ettre. 

M. Conombo. Il s'agissait d’une réunion 
publique. 


M. Gabriel d’Arboussier. Lisez la lettre! 

M. Conombo. Comme on le disait tout À 
l'heure, il y a anguille sous roche et il 
faudrait demander des explications au mi- 
nistère et au haut commissaire. Pourquoi 
entreprendre auprès d’eux des démarches 
puisque vous n'avez pas eu de réponse ? 

C’est Jà qu'il faut aller chercher le 
« hic » de l'affaire. 

M. le président. La parole est à M. Juge, 

M. Alphonse Juge. Je voudrais expliquer 
en quelques mots, mes chers collègues, les 
raisons pour lesquelles le groupe des répu- 
blicains populaires s'associe à la déclara- 
tion de M. Alduy et pourquoi, personnel- 
lement, je voterai dans le sens précisé par 
notre collègue. 

Je le ferai d’abord parce. que je ne peux 
pas accepter de voter sur des objurgations 
du parti communiste. A tout instant, en 
effet — et cela devient, je ne veux pas 
dire « agaçant », il faut s’y habituer — 
on nous dit: « Si vous ne votez pas avec 
nous, c’est que vous prenez position con« 
tre la démocratie ». 

M. Arnauit, Vous le savez très bien et 
cela vous gêne. 

M. Jean Curabet. Vous vous faites com- 
plice de ces injustices. 

M. Alphonse Juge. Ma conception de la 
démocratie ne correspond pas à la vôtre 
et je ne veux pas céder à vos objurgations. 
Chaque fois que l’on prend la parole, il 
faut croire que cela vous gêne beaucoup. 

M. Gabriel d'Arboussier, Mais non, cela 
ne nous gêne pas! 

M. Aiphonse Juge. Vous paraissez prés 
tendre à une sorte de monopole de la pa- 
role. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) : 

En deuxième lieu, et là je vais vous 
heurter, je le sais, vous nous dites à tout 
instant ceci: il y a des gens dans les grou- 
pes, spécialement au MAP. il y à M. Bour 
— je n'ai pas été cité, Je me sais si je dois 
vous en'remercier, ou m'en plaindre — 
qui déféndent toujours et à tout instant 
les hauts commissaires et le Gouverne- 
ment. 

M. Arnault. C'est vrai! 

M. Alphonse Juge. Eh bien! je vois re- 
proche une attitude inverse et je vous dis 
qu’il est un peu singulier qu’à tout 1ns- 
tant et sans que l’on puisse constituer un 
dossier, sans que nous ayons des éléments 
d'appréciation, on nous demande de con: 
damner un haut fonctionnaire ou le Got- 
vernement, C’est, aller tout de mênx, 
trop loin... 

M. Laurin. Très bien! 

M. Alphonse Juge. et si nous voulons 
donner un jour un exemple d’impartiulile, 
il faudra peut être que nous nous décr 


intetit un 








— 
clarté, 
Pplau: 


M. Co. 


a dit 
s'agit 
'iCain, 
Puis 
mbre, 
Parait 
vent 
se le- 


it pas 
vois 
 dis- 
oi le 
me... 
0zZ l4 


inion 


tre! 
ut à 
et il 
| Mi- 
quoi 
ches 
1se ? 
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coter une motion de félicitation à 


RÉ 
gious à voler 4 
_ commissaire général: je ne sais pas 


Jequel. 
d'Afrique ! 

vous entèter 
sas 
» 10 
du hat 
me avantage votre 


jh thèse de M. Alduy, c’est que tout à. 
Y'heure, v 
voulez, C € 
trer que 


M. Arnault. Quand il vous aura expulsé 

Juge. Vous avez tort de 
pour une fois. Car, qu'il 
nsce de cette question où d'une autre, 
ur où vous recevrez des explications 
ut commissäire ou du (ouverne- 
ous pourrez peut-être alors accen- 

sition. 

fait que je rejoins 


M. Alohonse 


Troisième raison q 


ous nous avez dit: « Ce que vous 
st étouffer la liberté, c’est mon- 
vous ne voulez pas que ce con- 
à puisse se tenir, parce qu'il y à des 
ès outre-mer qui ne sont pas comme 


Ongré ; * 
e ès métropolitains. » Tout ce que 


les congrès M 
vous avez dit, 
rouvé qu'il Ys 


monsieur d’Arboussier, à 
avait une entière liberté 


prou”, 2%" 73 - 
our les congrès de tous les partis... 
PU l'extrême gauche. Sauf pour celui-ci! 


€ 


«n'y à pas 
car les congrès ne 


. Alphonse Juge. Vous avez généralisé 
7 dt, monsieur d’Arboussier : 
de liberté possible là-bas, 
uvent pas se tenir 


\ vous avez 


comme ils se tiennént dans la métropole. » 


M Cabriei d'Arboussier. Je n'ai jamais 


dit cela. 


M, Alphonse Juge. Mais si, vous lavez 


dit et, par conséquent, au nom d’une li- 
berté dont j'ai peut-être et sûrement une 


autre conception 


e la: vôtre, je voterais 


deux fois au lieu d’une, si nr deg re 
v 


dans le sens qu'a indiqué 


M. Alduy tou! 


à l'heure. 


M, Jean Curabet. Au nom de la justice 


et de la démocratie ! 


1 
ü 


peut-être obligé tout à l'heure de vous 


M. Alphonse Juge. Exactement. RS. } 
M. le président, Messieurs, il s’agit uni- 
ment d'explications de vote. Je serai 


rappeler ce sur quoi nous diseulons, car 
vous l'aurez sans doute oublié. 


La parole est à M. Mitterrand. 
M. Jacques Mitterrand. Mesdames et mes- 


sieurs, je n’ai sans doute pas besoin de 
appeler à M. Juge, expert en démocratie. 


M. Alphonse Juge. Je ne suis pas plus 


expert que vous. 


préambule de la Constitution qui 


M, Jacques Mitterrand. ces termes du 
nous 


régit: 


{ 
4 


« La France écartant tout système de 


lonisation fondé sur l'arbitraire, garan- 
Là 


tous l'exercice individuel ou collec- 


tif des droits et libertés proclamés par 
sa Constitution. » 


] 


1 


s'agit de l'exercice 


M 


Ur, de quoi s'agit-il en l'espèce ? 
de droits politiques 


d'hommes qui ont la volonté de se ras- 
sembler en un congrès comme d’autres 

mnmes se sont rassemblés sur cette 
Meme lerre au nom d’un idéal différent. 


Il nre J 
1278, Un gouverneur se dresse, et sous le 


Le] 


ne 


de l'arbitraire, prétend interdire la 


tenue de ce congrès. 


M, Alphonse Juge. Je n'en sais rien. 
M. Jacques Mitterrand. Après tout, quand 


‘n parle des textes, rien n'est plus sim- 
pe, 2 est-il pas vrai, que d’en donner lec- 


Iln'est pas faux, ce texte qui dit: 


Le 


\f 


« Objet 


« 


” fn pr L » : 
Af que occidentale française, territoire 
la Haute-Volta. 

t: Congrès intér-territorial R.D.A. 


N° 1760 
Bobo-Dioulasso, le 27 novembre 1948. 
Le gouverneur de la Haute-Volta à 


Vinama François, secrétaire général du 


mité directeur du R.D.A., à Bobo-Diou- 


« Monsieur le secrétaire général, 
L acinistrateur commandant le cer- 
‘’e Bobo-Dioulasso me rend compte 


°, Malgré les avis qui lui ont été don- 





nés, la section du RD.A. en Haute-Volta 
continue à prendre toutes dispositions 
pour Ja tenue d’un congrès inter-territo- 
rial du R.D.A. à Bobo-Dioulasso. 

« Je vous confirme donc une fois encore 
que j'interdis formellement la tenue dudit 
congrès, 

« Signé: MOURAGUES. » 

M. Jousselin. Vous n'avez qu'à en appe- 
ler à la justice. 

M. Jacques Mitterrand. Il ne s’agit donc 
pe” du congrès d’une sous-section du 

. D. À., il ne s'agit pas non plus d’un 
meeting, il s'agit d'un congrès où, des 
hommes vont fixer leur ligne politique. 

Et de quel droit alors prétendrait-on 
interdire à ces hommes de se rassembler ? 
Avez-vous, messieurs de la droite, le cou- 
rage, avez-vous le cynisme de réclamer sur 
la terre de France, l'interdiction pour les 
démocrates, pour les communistes par 
exemple, de se réunir en un congrès pour 
délibérer, Es exprimer leurs opinions ? 
Pourquoi dès lors sur la terre d’Afrique 
agisséz-vous autrement ? 

raison en est simple en vérité. La 
bourgeoisie métropolitaine ou colonialiste 
redoute le développement naturel des prin- 
cipes qu'elle nous a jadis enseignés parce 
que le développement naturel de ces prin- 
cipes porte en soi la propre condamna- 
tion de cette bourgeoisie. N'ayant le 
courage de dire iquement qu’elle re- 
nonce aux formules qui ont constitué dans 
le passé sa grandeur, mais qui comportent 
dans leur développement la disparition 
de cette bourgeoisie, c’est-à-dire sa perte, 
Ja bourgeoisie, défend par des actes d’ar- 
bitraire, quand elle est suffisamment forte 
pour les imposer, ses nouvelles lois et elle 
espère qu’en Afrique elle sera assez puis- 
sante pour en ‘exiger le respect. 

Alors, quand il s’agit d’actes arbitraires 
comme le dernier de ce gouverneur Moura- 
gues — et ce n'est pas le seul où il s'illus- 
tre — est-ce qu’en vérité il n'y a pas 
urgence à en discuter, quelle que soit 
l'opinion qu'on puisse avoir sur le pro- 
blème ? Cette attitude que prend ce gou- 
verneur à l'égard du congrès de Bobo- 
Diaoulasso, est la suite normale d’un en- 
sembles d’actes dont il est responsable. J’ai 
vu, de mes yeux vu, sur le territoire de 
la Haute-Voita un ancien combattant por- 
tant la médaille militaire française, la 
médaille du Sahara, la médaille des enga- 
gés volontaires, secrétaire général de la 
section des anciens combattants de Dedou- 








gou, j'ai vu cet homme obligé d’abandon- | 


ner avec femme et enfants le village dans 
lequel il vivait et où il avait ses biens, 
parce qu'en raison de l'hostilité perma- 
nente des amis politiques dn gouverneur, 
la vie des siens et la sienne propre 


n'étaient plus assurées. Le crime de cet | 


ancien combattant était d'appartenir au 
R. D. A. 

J'ai vu, de mes yeux vu, des commer- 
cants modestes, sur des places de village, 
être l’objet de vexations quotidiennes de 
la part de gardes du cercle qui, d’un pied 
négligent, écrasaient les poissons séchés 
ou D ve ue le sel, denrées qui consti- 
tuaient la richesse de ces petits marchands. 
Et ei, d'aventure, ces commerçants se re- 
dressaient contre l'outrage eubi, alors, il 
ÿ avait atteinte à l’ordre publie et eur 
’épaule de celui-là qui aime la France, pa- 
trie de justice et de liberté, s'abattait la 
patte de l'administration du gouverneur 
Mouragues. 

Le crime de ces petits marchands était 
d’appartenir au R. D. A. 

Quand des actes comme ceux-là s'affir- 
ment sur une terre africaine sous le cou- 
vert de l'administration française, ils ne 
rehaussent pas le prestige de la Républi- 














que. Des actes comme ceux commis par 
le gouverneur Mouragues sont indignes 
d'un représentant de ja République et ce 
sant des protestations comme les nôtres 
qui rendent, dans ce territoire, à la Répu- 
blique, son véritable visage. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Nous avons confiance, quelle que soît 
la décision que vous preniez, mesdames 
et messieurs! quelle que soit la déci- 
sion que prenne le ministre de la France 
d'outre-mer! Ah! c'est vrai, on peut dépla- 
cer des fonctionnaires, on peut arrêter des 
militants, on peut fermer l’enclos sur 
lequel va se tenir un meeting et chasser 
celui à qui appartient cet enclos, mais, sur 
la terre d'Afrique, on ne pourra jamais 
baillonner un peuple en marche vers la 
liberté. (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. te président, La parole est à M. Tétau. 

M, Tetau. Mes chers collègues, je n'aurai 
pas autant d’éloquence que mon collègue 
M. Mitterrand. 11 à oublié de dire à l'As- 
semblée qu’une demande d’interpellation 
sur ce même sujet a été déposée à FAs- 
semblée nationale par M. Houphouet, pré- 
sident du rassemblement démocratique 
africain. Par conséquent, notre position est 
sage quand nous votons contre l'urgence 
parce que, à l'occasion de cette demande 
d'interpellation, le ministre responsable va 
s'expliquer et nous aurons ainsi toutes les 
données pour prendre, à notre tour, une 
décision. 

M. Guy de Boysson. Il ne vous reste pas 
beaucoup de movens pour vous défendre. 

M. le président, La parole est à M. Che- 
vance-Berlin. 

M. le général Chevance-Bertin. M. Juge 
demandait tout à l'heure quelles étaient les 
raisons de l'interdiction de ce congrès... 

Fh bien, je crois pouvoir vous dire que 
cela remonte à au moins un mois, à la 
suite du voyage de M. Barhé. 

M. Raymond Barbé, A part 
n'énonce pas de faits persennels. 

M. le général Chevance-Bertin. Ft voici 
ce qui est écrit dans un rapport que je vais 
vous lire. 

M. Arnault. 
pense ? 

M. 16 général Chevance-Bertin. « Les ter- 
mes des différents discours prononcés au 
cours de cette réunion, et notamment ceux 
du discours de M. Barbé, sont particulière- 
ment inadmissibles. Vous ne manquerez 
pas d’en craindre les conséquences avec la 
même inquiétude que moi. » 

M. Arnault, C’est du Jules Moch! 

M. le général Chevance-Hertin. « Je ne 
crois pas exagérer la portée d’une telle 
propagande auprès des autochtones de la 
région de  Bobo-Dioulasso, particulière- 
ment sensibles à de telles excitations, en 
prétendant que, de ce seul fait, la situa- 
tion peut s’y révéler soudain d'une ex- 
trême gravité. 

« Aussi bien les paroles proférées par 
M. Barbé constituent des délits de presse 
teis qu’ils sont caractérisés en particulier 
dans les articles 24 et 27 de la loi du 
29 mai 1881. 

« J'estime donc, en conséquence de ee 
qui précède, que les poursuites judiciaires 
s'imposent impérieusement. Etant donné 
p? s’agit de parlementaires bénéficiant 
de F'immunité, je vous demande de hien 
vouloir envisager de saisir d'urgence le 
département. 

« Des incidents de cette espèce ne 
raient se renouveler sans des incidences 
incalculables sur la situation politique lo- 
cale. 

M. Gabriel d'Arboussier. Très bien ! 

M. le général Chevance-Bertin. « En per- 
mettant de telles provocations au désor- 
dre, on engage gravement l'avenir. 


cela, on 


Un rapport de police, je 


sau- 
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PA "En 

« Il est de mon devoir de vous rendre 
eormpte, sans ambiguité que, si des me- 
sures séricuses ne devaient être prises 
sans délai, nous n’aurions pas à nous 
étonner de voir se rééditer en A.:0.F. 
les graves événements qui ont ensan- 
glanté d’autres lieux. » 

M. Gabriel d'Arboussier. C'est ce:a que 
vous cherchez, avouez-le. 

M. le général Chevance-Bertin. Voili 
done les raisons qui ont incité un gou- 
verneur à interdire ce congrès qui, comme 
le disait tout à l'heure notre collègue, ca- 
chait, sous le nom de congrès, une réu- 
nion publique visant à l'excitation et au 
désoruré comme cela s'est produit dans 
le mois qui vient de s'écouier, et, puisque 
M. Juge demandait que, de temps en 
temps, nous puissions accorder à certains 
hauts fonctionnaires un témoignage de 
satisfaction, je vous dis : vous pouvez 
féliciter M. Mouragues et M. de Chevigné. 

Un conseiller, à l'extrême gauche, ironi- 
quement. Applaudissements sur tous les 
bancs. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 

ha. 

M. Boudha. Certains prétendent que 

M. le gouverneur Mouragues a empèché la 
tenue du congrès du rassemblement dé- 
mocratique africain, Cependant, dans la 
lettre officielle de ce gouverneur, il est 
dit que l'administrateur commandant le 
cercle de Bobo-Dioulasso lui rend compte 
que « malgré les avis qui lui ont été don- 
nés », la section du Rassemblement démo- 
cratique africain continue à prendre tou- 
tes dispositions pour la tenue de ce con- 
res. 
. Y a-t-il un de nos collègues qui puisse 
me donner des éclaircissements sur ces 
uvis ? Quels sont-ils ? 11 s'agissait de ne 
pas utiliser les voies publiques, de ne pas 
faire le congrès sur la place publique; et, 
malgré toutes les démarches faites auprès 
du secrétaire général, M. Vinama, toutes 
les réunions se tenaient sur la voie pur- 
blique. 

C'est dans ces conditions que le gou- 
verneur a été amené à interdire la tenue 
du congrès, (Ayplaudissements au centre 
et à gauche.) 

M. Gabriel d’Arhoussier. Je demande la 
parole. (Erclamations au centre.) 

Voix au centre. La clôture ! Aux voix ! 

M. Arnault, Laissez parler ! Vous n’étran- 
glerez pas la liberté aussi aisément que 
vous le penser ! (Très bien ! très bien ! à 
l'extrême gauche.) 

M. Gabriel d'Arboussier. Je tiens absolu- 
ment à répondre à M. Boudha. (Protesta- 
lions au centre.) 

M. le président. Mes chers collègues, 
vous me rendrez cette justice que je fais 
preuve, à ce fauteuil, d'un très large libé- 
ralisme. 

Un conseiller au centre. D'un trop grand 
libéralisme ! 

M. le président, Non, mes chers collè- 
gues, on ne défend jamais trop la liberté; 
mais il ne faut pas non plus en abuser. 

La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je réponds à 


la question posée par notre collègue 
M. Francois Boudha, concernant les avis 
qui ont été donnés. Voiei exactement ce 
qui s'est passé, 


Il n'y a eu jusqu’à présent — et M. Bou- 
dha qui arrive de la Haute-Volta doit le 
savoir — aucune réunion, puisque les dé- 


légués à notre congrès ne Sont pas en- 
core à Bobo-Dioulasso; ils ne doivent v 
arriver que le 19 décembre. Il ne peut 
done y avoir de réunion sur la voice pu- 


blique. Des délégués de notre mouvement 
doivent venir de l'Afrique occidentale 


française, de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, du Cameroun, du Tchad, de tous les 





points de l'Afrique noire, et ne seront 
résent à Bobo-Dioulasso, je le répète, que 

e 19 décembre. 

M. le président, Je vous prie, monsieur 
d'Artboussier, d'en venir à la question 
d'urgence. 

Au centre. Aux voix! 

M. Gabriel d'Arboussier. Je réponds, 
monsieur ie président, à la question po- 
sée par M. Boudha. 

Il est certain, messieurs, que vos posi- 
tions sont prises, Je n'ai ni da prétention, 
ni la naïveté de croire que je vous en ferai 
changer. 

M. Julien. Il ne s’agit pas de cela, mon- 
sieur d’'Arboussier. 

M. Gabriel d’Arboussier. Mais je tiens 
à démasqher votre attitude, et celle dé 
notre collègue M. Boudha, qui a que:ques 
raisons personnelles de défendre « son » 
gouverneur, 

Les avis notifiés à notre comité d’orga- 
nisation ont trait à la construction du local 
destiné à la tenue de notre congrès ct 
que l'on prétendait nous faire construire 
« en dur », dans un lieu privé, en raison 
des règlements d'urbanisme, alors que 
nous avons demandé, comme pour tous 
les congrès, l'édification d'un local en ma- 
tériaux or Ce n’est évidemment 
pas sur la piace du marché que nous de- 
mandions à construire, ni sur l'avenue de 
la gare. C'est dans la concession d’une 
rersonnalité que connaît très bien notre 
collègue, M. El Hadj Lassana Diakité, com- 
mereant à Bobo-Dioulasso, que nous avons 
décidé d'édifier le local dans lequel’ doit 
se tenir le congrès, H ne peut donc, en 
aucune façon, s'agir de réunions publi- 
ques. x 

Si, à l’occasion d'un congrès que nous 
avons d'ailleurs le droit de faire, le gou- 
verneur veut interdire ces meetings, il en 
a la possibilité par le décret Laval de 1935 
contre lequel d’ailleurs nous avons pro- 
testé ici. Mais défendre la tenue d'un 
congrès dans un loca] situé dans un kieu 
privé est un acte illégal, et c'est contre 
cela que nous vous demandions de vous 
prononcer. 

Si vous ne le faites pas, ce sera par parti 
pris. Vous vous rendrez ainsi complices 
d'un véritable déni de justice. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je consulte l’Assemb'ée 
sur l'urgence de la discussion de ia pro- 
osition présentée par M. Gabriel d’Ar- 
Joussier et plusieurs de ses collègües. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouil:ement du scrutin: 

127 


Nombre des votants.......…. 
G# 


Majorité absoïue........,.... 


Pour l'adoption... 35 
Tone situer 6 92 
L'Assemblée de l'Union française n’a 
pas adopté. 
ss 4 


REPRESENTATION DES INTERETS COMNER- 
CIAUX, INDUSTRIELS ET AGRICOLES AU 
CAMEROUN 


Déclaration de l’urgence d'un avis, — Renvoi 
pour avis à une commission. — Fixation 
de la date. 


M. le président. La commission des affai- 
res économiques a demandé la discussion 
d'urgence de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par 





M. le ministre de la France d'outrem.! 


relatif à £a représentation de; 


commerciaux, industriels et agric 


Cameroun, 
Le délai d'affichage 
du règlement est expir 


utre-m 
intér 


Ten 


ts 
oles äu 


sh à l’articke ço 


En conséquence, je vais appeler l'A 
à 7 ! 4 sse 
blée à statuer sur la demande de discue, 


sion d'urgence. 


Aux termes de l’article 3 de l'article @ 


du règlement: « le débat engagé sur u 
demande de discussion d'urgence conc 


nant un projet, une 


n8 
de er. 
In ; proposition ou une 
proposition de résolution ne peut jamais | 


porter sur le fond; l’auteur de la qu 
mande, un orateur « contre », le prési. 
dent ou le rapporteur de la commission 
les représentants du Haut conseil ct du 
Gouvernement sont <culs entendus ». 


La parole est à M. le président de à 


commission. 


M. Aubert, président de la commissii 
des affaires économiques. Je demand 


cette question soit inscrite à l’ord 


de l’agrieuiture, pour avis. 


_M. le président. I] n’y a pas d’opposi. 
tion à ce que la commission de l’agricul 


ture soit également saisie pour avis ?.. 


Il en est ainsi ordonné. 


Dans quel délai la commission de l'agri. 
culture pourra-t-elle présenter cet avis? 
M. le président de la commission de 
l’agriculture, Demain, par un rapport ver. 


bal. 


M. le président de la commission des af. 
faires économiques. Nous sommes done 
d'accord pour que le débat vienne demain, 

M, le président. L'accord étant fait entre 
les commissions, je consulte l’Assemblée 


sur l’urgence. 


(L'’urgence, mise aux voir, est déclarée) 


M. le président. En conséquence, je vais 
appeler l’Assemblée à fixer la date où els 


voudra discuter cette demande d'avis. 


M. le président de Ja commission des at 
faires nes ge et M. le président de 
e l’agriculture ont proposé 


Ja commissica 
la date de demain. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


La discussion de la demande d'avis ser 
donc inscrite en tête de l'ordre du jour de 


la séance de demain. 


— 15 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 


DE COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l’arli 
cle 24 du règlement, il a été procédé À 
l'affichage de candidatures à des commis 


sions. 


Le délai d'une heure est expiré. 


Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame 


Mernbres de la commission des affaire 


politiques et administratives : 


M. Laurin, en remplacement de M. Poly- 


carpe ; 


M. Daber, en remplacement de M. D# 


lorme. 


de l’Union française : 


: 


€ que 
C re du 
jour de la séance de demain, car le r 
port n’a pas encore été imprimé: il ne 
sera que dans la journée de demain. 

M. Boubou Hama, président de la com- 
mission de l’agriculture-Xe demande que 
ce rapport soit transmis à la commission 


k 


Membres de la commission de la défense 


M. Daber, en remplacement de M. Schle:- 
M. 


ter; 
M. Barbé, en remplacement dd 
queroix, 


€ 


Du- 
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article ço 
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Où une 
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le prési 
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il et du 
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it de là 
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"Opposi. 
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or PRET 2 . 

yembre de la commission des affaires 
eH0MIQUEE : 
y Viniger, en remplacement de M. Hé: 
la commission de l’agricul- 


nault. 
mbre de ? 
| des chasses, des pèches 


ture, de l’élevage, 
et des forêts: 


M, Viniger, en remplacement de M. Hé- 


pault. F# ci : 
Membres de la commies'on du règlement 
+ de la comptabilité: 


"Y nosfelder, en remp'acement de M. Ba- 
retaud : 
M. Abdesselam, 
M. Deiorme. ur 4 
Membre de la commission d’instruclion : 
M. Fourcade, en remplacement de 


M. Schleiter. 


en remplacement de 


— 16 — 


RENVOI POUR AVIS D’'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M, le président. La commission des af- 
müres extérieures demañde que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition n° 327 
ïannte 198) de Mile Autissier, MM. d’Ar- 
boussier, Egretaud et les membres du 
roupe communiste et- apparentés et du 
rassemblement démocratique africain ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte des dangers d’une ‘orientation 
exclusive vers les Etats-Unis de l’économie 
et du commerce des pays et territoires de 
l'Union française, dont la commission des 
aflaires économiques est saisie au fond. 
Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Conformément à l’article 37 du règle- 
went, le renvoi’pour avis est ordonné. 


— 17 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Schmitt, 
Griaule et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement 
à dater l'institut géographique national 
du personnel et des moyens matériels né- 
cessaires pour mener bien l’établisse- 
ment de la carte générale des territoires 
d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 453, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer. 

M. Schmitt. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à 
M. Schmitt. 

M. Schmitt, Comme le président de la 
commission du plan n’est pas ici, je me 
permets de prendre la parole en son nom. 
Je crois la commission du plan plus 
compétente pe étudier cette question 
“e personnel et de matériel que Ja 
“ommission culturelle qui, d’ailleurs, n’est 
DS hors de question, naturellement. 
Mais la commission du plan est particu- 
uerement intéressée par la fourniture de 
personnel et de matériel pour les relevés 
topographiques. 


Jemnent à doter l'institut géographique na- 
‘:0nal du personnel et des moyens maté- 


A 7 


à 1a Commission du plan. 


vonvé 
‘UYCe 


Il:n'y a pas d'opposition au renvoi à la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications ?.… 

Le renvoi est ordonné. 


— 18 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Borrey 
un ré poorts fait au nom de la commission 
des affaires sociales, sur: 

1° La proposition de résolution n° 369 de 
M. Borrey et des membres du groupe des 
indépendants d’outre-mer tendant à irvi- 
ter l’Assemblée nationale à voter une loi 
portant création d’un institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
picales ; : 

2° La demande d'avis n° 402, transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Aujou- 
lat, député, tendant à créer un institut su- 
périeur de médecine et d'hygiène tropi- 
cales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 452, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. le général Chevance- 
Bertin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense fe l’Union française, 
sur la proposition de M. le général Che- 
vance-Bertin et des membres du groupe 
du rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l'Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir l’Assemblée de l’Union française 
pour avis, en ce qui la concerne, du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 454, 
et distribué. 

J'ai recu de M. Boussenot un rapport, 
fait au nom de la commission du vie: 
ment et de la comptabilité sur la proposi- 
tion de résolution n° 368 de M. Boussenot, 
Mme Caflot et M. Perier, tendant à invi- 
ter le bureau de l’Assemblée de l'Union 
française à faire connaître aux auteurs des 
propositions adoptées par elle la suite don- 
née par l’Assemblée nationale et par le 
Gouvernement à ces propositions. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 455, 
et distribué. . 

J'ai reçu de M. Dumas un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires 
extérieures, sur la proposition n° 388 (an- 
née 1948) de MM. Bidet, Alduy, Rosenfeld 
et les membres du groupe socialiste S. F. 
I. O0. et apparentés tendant à obtenir du 
Gouvernement que l’Assemblée de l’Union 
française : 

4° Reçoive une documeñhtation officielle 
sur la création, l’organisation et la mise 
en train de la commission internationale 
dénommée « Commission du Pacifique- 
Sud »; 

2° Soit tenue au courant des travaux de 
celle-ci, sur lesquels l’Assemblée peut 
avoir, selon son rôle, à donner des avis. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 456, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. le général Plagne un 
rapport, fait au nom de la commission du 
tions, sur la proposition n° 347 (année 
1948) du groupe des indépendants d'outre- 


transférer au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les attribu- 


de la France d’outre-mer, en ce qui con- 
cerne la délivrance, le renouvellement e 
le retrait des brevets et des licences ainsi 
que l’organisation du service médical du 





personnel navigant de l'aéronautique civile 


tions précédemment dévolues au ministre | 


plan, de l'équipement et des communica- | 


| 











mer tendant à inviter le Gouvernement à | 


dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 457, 
et distribué, 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Barbé 
pour un fait personnel. 

M, Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs ce n’est pas pour un fait personnel 
que j'interviens mais pour deux faits per- 
sonnels ; en effet, après M. L‘urin dans la 
séance de mercredi dernier, M. Chevance- 
Bertin me met aujourd’hui en cause, 

A défaut d'éléments d'appréciation dans 
la lettre lue par M. Chevance-Bertin, où il 
n’y à rien que des impressions et non des 
faits, je répondrai du moins à ce qu'il a 
écrit ou ce qui a été écrit dans son hebdo- 
madaire. À la suite d’un de ces articles, 


{ je lui ai adressé une rectification qui, en 


vertu du @roit de réponse, aurait dù être 
insérée dans son journal d'aujourd'hui, 
ce qui n'a pas été fait. 

Voici donc le contenu de ma réponse, 
sous le titre: « Des mensonges qui tra- 
hissent la peur ». 

« Le numéro 154 de Climats a inséré, sous 
la signature de M. Chevance-Bertin, un ar- 
ticle qui n’est , Age tissu de mensonges. 
Sans prétendre les relever tous, et en mé- 
prisant comme il convient la forme vo- 
ontairement  injurieuse que l'auteur a 
voulu donner à son article, je tiens à in- 
diquer que : 

«1° I n’y a entre mon camarade et ami 
Raymond Barbet, maire de Nanterre, ré- 
voqué par Jules Moch et triomphalement 
réélu, et moi-même qu'une homonymie 
approximative qui peut prêter à confusion 
pour une personne non informée mais qui 
prouve justement l'absence d'informations 
et de scrupules du rédacteur de Climats; 

« 2° Lors de mon voyage en Haute-Volta, 
je n’ai jamais été accompagné par mon 
ami Auguste Denise, président du conseil 
général, retenu à Abidjan par ses fonc- 
lions électives. Cela prouve à nouveau la 
désinvolture avec laquelle vous informez 
vos lecteurs ; 

« 3° Vous prétendez que j'aurais reçu 
un lingot d’or en forme de bouteille » 
(rires sur divers bancs) « une telle allu- 
sion qui voudrait être plaisante, n’est que 
ridicule, surtout dans l'organe d’un 
homme qui est allé à Saïgon solliciter des 
millions de piastres des grandes sociétés 
indochinoises et des autorités militaires 
en Indochine, ainsi que j'ai eu l’occasion 
de le révéler à la tribune de l’Assemblée 
de l’Union française. Elle montre combien 
le rédacteur de l’article connait mal Îles 

opulations africaines, sinon il saurait que 
es Africains ne considèrent pas l'or 
comme un présent digne de leurs amis, 
mais seulement comme une marchand'se 
dont l'offre n’engage en rien leurs senti- 
ments. 11 saurait que les cadeaux que les 
Africains font aux leurs ou à ceux qu'ils 
considèrent comme des leurs, ce sont les 
animaux de leur pays natal: le bœuf des 
éleveurs de la grande savane africaine ou 
le porc des paysans du Loango, ainsi que 
les ouvrages de leur artisanat couturnier. 

« 4° Dans le compte rendu que vous 
prétendez faire de mon discours, vous me 
prêtez un certain nombre de déclaralions 
absolument fantaisistes. Sans les relever 
toutes, je tiens toutefois à mettre en pa- 


rallèle les plus caractéristiques d’entre 
elles avec les termes mêmes de mon dis- 
| cours écrit. 
« a) Ainsi vous me faites dire: 
« Les gouverneurs sont indienes de sou- 


verner, les administrateurs sont indigneg 
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d'administrer ; les Africains ne doivent plus 
obéir à des chefs indignes. » 

« Alors que j'ai indiqué : 

« Nous ne comfondons pas les tenants 
cyniques du colonialisme, ennemis avérés 
des peuples de l'Union française et dont 
la démocratie bientôt triomphante saura se 
débarrasser, avec bon mombre de fonction- 
naires honnêtes qui souffrent parfois de 
la anauvaise besogne qu'on leur fait faire. 
Ni n’est que temps pour ceux — et ils sont 
chaque jour plus nombreux — qui com- 
prennent l'inéluclable marche des événe- 
ments, de sentir et de compfendre l'impos- 
sibilité de continuer à commander par des 
méthodes révolues. Les peuples cslonioux 
ne veulent plus vivre comme par le 
passé. » 

«a bd) Vous me faites dire: « Les chels 
de canton qui ne sont pas À. D. A. doivent 
être chassés », alor que, partisan con- 
vaincu de l'union de toutes les populations 
africaines contre Je colonialisme, je me 
suis refusé à prendre parti dans les dis- 
sensions et divisions entre Afgcains, se- 
mées et entretenues par les colonialistes, 
et je n'ai pas dit un mot sur le problème 
des chefferies ; 

« c) Vous me faites dire: « que le parti 
eomimuniste sera au pouvoir dans deux 
mois », lorsque j'ai indiqué : « dans quel- 
ues mois, dans quelques semaines peut- 
tre, le plus tôt sera le mieux, un gouver- 
nement d'union démocratique et anti-co- 
lonialiste se constituera, s'appuyant har- 
diment sur les forces vives du peuple de 
France et des peuples de l'Union fran- 
çaise », 

« d) Vous me faites dire: « Les masses 
doivent s'organiser, passer à la lutte di- 
recie, se grouper pour combattre avec 
haine et violence, sans regarder à verser 
le sang », alors que j'ai indiqué : « Cama- 
rades africains, ne sous estimez jamais ves 
forces, avez confiance en elles, entrez har- 
diment dans la lutte à côté de vos frères 
de France contre cette politique de misère, 
contre ce gouvernement d'oppression. Et 
alors, tous ensemble, tous unis dans le 
combat commun, nous imposerons un gou- 
vernement d'union démocratique et anti- 
colonialiste, grâce auquel l'Union francaise 
pourra devenir une vivante réalité ». 

« 0° I est toutefois un mm eur lequel 
votre rédaction ne s’est nullement trompée 
ot c'est ce qui justifie sans nnl doute Ja 
place exceplhonnelle que, depuis quelques 
semainez, votre hebdomadaire consacre À 
ma modeste personne. Votre rédacteur in- 
dique, en effet, que « ce qui compte c'est 
Pinfluence que M. Barbé a sur une popu- 
lation » qu'il qualifie de « naïve où abu- 
sée », et ces épithètes montrent tout le 
mépris que vous avez pour les Africains. 

« Ainsi, la pour que vous manifestez de 
mon discours c'est en réalilé la peur de 
ses masses africaines qui luttent contre le 

lonialisime et qui, unies au peuple de 

ance, W'iowpheront demain malgré tous 
vos efforts et ceux des puissances d'op- 
pression dont vous êtes le zélé serviteur, » 

Voilà en ce qui concerne le premier fait 
personnel. Passons au deuxième. 

M. Laurin, reprenant à son compte les 
œlomnies. 

M. te président, Je vous rappelle que 
vous avez cinq minutes, môpsieur Barbé, 
pour parler sur un fait personnel. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
dent, j'ai deux fois cinq minutes, parce 
qu'il y a deux faits personnels. D'autre 
art, je pourrais ajouter que M. Laurin a 

gement excédé mercredi dernier les 
cinq minutes qui Jui étaient imparties, 

isque le président de la séance, dont 
étais absent, le Jui à fait remarquer. 

M. Laurin. C'est exact. 





M, Raymond Barbé, C'est consignt au 
Journal officiel. 

M. Laurin reprend à son eormpte les ca- 
lominies parues dans Climats et - 
tend, d'autre part, que j'ai déclaré: « Tous 
les jours, les Français tuent des soldats et 
des policiers ». 

Voici le texte même de mon discours à 
ce sujet — vous voyez qu'il est bon 
d'écrire ses discours. 

« Dans la lutle des travailleurs de 
France, les mineurs sont à l'heure ac- 
tuelle à la pointe du combat. Le Gouverne- 
ment peut, certes, multiplier ses manœu- 
vres, lancer des ordres de réquisition, dé- 
chainer la police, la garde mobile, la 
troupe, contre les mineurs en grève. Les 
travailleurs français luttent avec un cou- 
rage admirable et une foi totale dans leur 
succès futur, A toute agression de la po- 
lice de Jules Moch succède la riposte. 

« Afin de ne pas permettre qu'on mette 
en doute la vérité de mes informations, 
je me contenterai de citer quelques extraits 
du journal réactionnaire et colonialiste Pa- 
ris-Dakar, que l'on ne suspectera certes 
pas de partialité à l'égard des mineurs et 
des travailleurs en grève. 

« Voici ce qu'écrivait Paris-Dakar dans 
son numéro da 9 octobre dernier : 

« M. Samanat, prélet de Meurthe-et-Mo- 
selle, a. déclaré qüe quarante policiers 
ont été Hlessés par des briques et des 
blocs de ferraille avec lesquels les assail- 
lants les lapidaient. Onze ont dû être hos- 
pilalisés. 

a Nul doute que ces hommes auront 
compris qu'on ne s'attaque pas impuné- 
ment à la classe ouvrière de France. 

a Dans le mème numéro, Paris-Dakar 
écrivait : 

« Vers dix heures, le service d'ordre, 
submergé, a été retiré de l'usine que les 
grévistes ont continué à occuper. On 
compte huit gordes et deux grévistes bles- 
sés. À midi, le calme régnait dans les 
usines et aux alentours. » 

u Que. aveu dans un journal comme 
Paris-Dakar! C'est en eflet la reconnais- 
sance que là où se trouve la police c'est 
le désordre, alors que dà où k classe ou- 
vrière est maîlresse de ses usines, l'ordre 
et ie caline continuent à régner. 

« Voici maïnlenant ce que disait Paris- 
Dakar Au 21 octobre, relatant les propres 
paroles de M. Jules Moch à la radio: 

« Les ouvriers réquisitionnés pour assu- 
rer la sécurité ont été reloulés par les pi- 
quets de grève... » 

« Et plus loïn le même numéro de Paris- 
Dakar indique : 

« Les ouvriers grévistes sont parvenus à 
occuper de nouveau la centrale électrique 
de Carmaux et à contraindre le service 
d'ordre à se replier, » 

Voilà ce que j'ai dit à la réunion de 
Bobo-Diou'asso. 

Je pourrai évidemment, quand vous le 
désirerez, donner lecture des autres pas- 
sages de mon discours. 

M. le président, Cela dépasserait la por- 
tée d'un incident pour un fait personnel. 

M. Raymond Barhé, Il n'y à rien qui 
ce certes, indisposer les anciens com- 
jallants, pas glus que l'ensemble des 
masses africaines. Je ne décrirai pas à la 
suite de quels mensonges et de quelles 
manœuvres tortueuses, deux ou trois dou- 
zaines d'anciens combattants, mobilisés 
par le R.P.F., ont, par leur chahut organisé, 
pu empêcher un représentant du peuple 
français de parker devant plusieurs mil- 
liers de personnes à Brazzaville, Drôle de 
leçon de démocratie pour des hommes qui 
prétendent représenter le communisme 


a 


comme un parti de dictature! 





de 
En réalité c’est la pe de la vérité qui 
diole cette attitude de sabotage, c'est 1) 
peur du peuple hi la marque. 
M. Laurin, Cest faux, complétement 
faux, monsieur Barbé ! 
. M, Raymond Barbé. On y relroure ton. 
jours de même méptis des Africains 
comme dans cet article de Climats dont 
je vous parlais tout à l'heure: « les pop. 
tions naïves ou abusées »; comme dans 
cet article de L'Aurore parle des « po- 
ulations frustes «et etre rées », toujours à 
’occasion de mon voyage; comme cetle 
lettre manuscrite de M. Charles de Gaule 
aux conseillers généraux et conseillers re. 
ma 2 africains pour les inviter à vo. 
R.P.F. aux élections au Conseil de à 
République, et où il n’est pas une seule 
fois question, ni de l'Afrique noire, ni de 
l'Union française. 
C'est la vo:onté de diviser les Africains 
pour mieux des opprimer et les exploiter, 


landis que les communistes ne songent 


qu'à les appuyer dans leur union contre 
leurs oppresseurs et leurs exploiteurs et à 
assurer leur union avec le peuple de 
France. È 

Mais ces -incidents, monsieur Laurin — 
car il ne s’agit que d'incidents — ces inci- 
dents de Braszaville ne peuvent faire ou- 
blier les dizaines de réunions <uthou- 
siastes où le représentant du parti commu- 
niste français. 

M. Laurin. Nous allons en parler. 

M. Raymond Barbé. que je suis, Le re- 
présentant authentique du peuple de 
France, a été acclamé par les populations 
africaines, en Afrique équatoriale française 
comme en Afrique occidentale française el 
au Cameroun, 

M. Laurin., Où, en Afrique équatoriale 
française ? 

M. Raymond Barbé. À Pointe-Noire, mon- 
sieur Laurin. 

M. Laurin, Ah oui! Vous avez été hué 
quand vous avez demandé de conspuer le 
général de Gaulle. Et c'est la raison pour 
laquelie vous n'avez pas pu parler à Braz- 
zaville. Je m'expliquerai là-dessus, 

M. le prè Je vous en prie, mon- 
sieur Laurin! Je vous donnerai la parole. 


Raymond Barbé. Et il en eût é€t6 à 
Brazzaville comme ailleurs, sans le sabo- 
lage des dirigeants gaullistes. 

D'ailleurs l'importance qu'accorde à mon 
voyage la colonialiste est la meil- 
leure preuve de son succès, tandis que des 
incidents comme ceux de Brazzaville por- 
tent en eux les germes de leur propre fin. 

On ne trompe pas impunément loug- 
temps des hommes avec un tel cynisme. 
Et le PR. P. F, ne pourra longtemps se glori- 
fier de son éphémère et unique fait d'ar- 
mes, Ce ne sera qu'une victoire à la Pyr- 
rhus. | 

Que ses tenants aïllent, d'ores et déjà 
en demander des nouvelles au président 
de la section des anciens combatiants afri- 
cains de Brazzaville, qui a publiquement 
désavoué les conditions dans lesquelles on 
l'avait entraîné, avec quelques-uns de ses 
camarades de combat, à troubler ma réu- 
nion. 

Enfin, monsieur Laurin prétend que Je 
prononcerais ici des paroles différentes de 
celles que j'ai dites en-Afrique. Les cita- 
tions que j'ai déjà données de mes dis- 
cours prouvent qu'il n’en est rien, mais — 
et je tiens à le dire solennellement à celle 
tribune — non seu:ement pour les mem- 
bres de cette Assemblée qui m'écouteni, 
mais pour les peuples de l’Union fran- 
çaise qui me liront, je n’ai aucune leçon 
de rectitude politique à recevoir d’un indi- 
vidu comme M. Laurin. 

M. Laurin, Allez-y | 


Le ++ 2 
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. Raymond Barbé. Lorsqu'on à, comme 
& : Le depuis la Libération, par trois 
partis politiques différents. 

M. Laurin. C'est faux. 

M. Raymond Barbé. … jeune République, 
M. R. P., R. P. F, — el j'ai ici un tract 
signé de M. Laurin où il indique qu'il se 
retire de la Jeune République, et qu’il 
adhère au M. R, P... x 

M. Laurin. Parfaitement, 
expiiquerai tout à l'heure. ; ; 

M. Raymond Barbé. Pour se retirer d'un 
arti, il faut en avoir été membre. Lorsque 
l'on a, comme M. Laurin, flirté avec le 
pari socialiste jusqu’à être meinbre du 
cabinet de M. Félix Gouin. < 

M. Laurin. Pendant deux mois, alors 
qu'il était président du Gouvernement, et 
l'en Suis HET 
1 M. Raymond Barbé. Lorsqu'on à flirté 
avec le parti communiste, au point de 
s'ètre mis sur les rangs — comme il Fa 
reconnu lui-même mercredi dernier — 
pour une candidature à l'Assemblée natio- 
nale constituante. ; 

M. le président. Il y à déjà sept minutes 
que vous parlez, monsieur Barbé. 

kH, Raymond Barbé. Permettez-moi de 
terminer, j'en ai encore pour deux mi- 
putes, Vous êtes sévère, monsieur le pré- 
sident, vous avez été beaucoup moins exi- 
geant pour M. Laurin la semaine dernière. 

M. le président. Mais, monsieur Barbé, je 
Je serai tout à l'heure à l'égard de M. Lau- 
Tin. 

M. Raymond Barbé. M. Laurin à parlé 
assez longtemps la semaine dernière, en 
mon absence, et il est difficile de répon- 
dre en cinq minutes à que:qu’un qui a 
parlé dix minutes, Or, je réponds à son 
intervention de la semaine dernière. 

Lorsque, comme M. Laurin, on a été, 
ainsi que je suis habilité pour l'indiquer 
ici, débouté de ses avances, comme n'of- 
frant pas de garantie suffisante de dé- 
vouement à la eause du peupie, on n'a 
certes aucun droit de donner des leçons 
à un homme qui, depuis sa jeunesse, t'est- 
à-dire depuis prés de vingt ans, n’a cessé 
de manifester son dévouement et sa fidé- 
lité à la cause du communisme, insépara- 
le ] use de la France et de l'Union 


et je m'en 


due qe ja Ca 
francaise. 

Non, certes, je n'ai aucune lecon de sin- 
cérié à recevoir d’un « retourne-veste » 
comme M, Laurin, ni d’honnêteté d'un 
trafican! d'influence comme M. Chevance- 
Berlin, ({Applaudissements à l'extrême 


M. le général Chevance-Bertin, Vous ne 
Vous renouvelez pas !… 

M. Raymond Barhé. Les mensonges du 
R. P. F. dans cette Assemblée, comme ceux 
du socialiste Jules Moch à l'Ass@mhlée na- 
to he, se relourneront oontre leurs au- 
1 sont directement motivés par la 
DeEur qu'inspire aux tenants du régime 
npétueux mouvement des masses 
Ju! ihime les peuples dans les divers pays 
n française, comme en France 
OM, ct comme dans le monde entier, 
ntrepont pus clairement encore 


“1 peuple de Franee comme aux peuples 
( l'on française que la canse du parti 
“onuniste c’est la cause même de Ja 
ve Au progrès de la démocratie et de 


4 ,nberté, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème pauche.) 
M: le président. Li parole est à M. Lau- 
in. : 

4 . . . 
_ 4 Laurin, vous avez eing mi- 


M. Laurin, Monsieur le président, ce ne 


nt Pas possible. Je vous demande l’au- 
mers à de parler un péh plus longue- 


: M. le président, On vous à consacré dix 
: AC jé Vous en accorderai sept. 








M. Alphonse Juge. Ce n'est plus une 
assembiée, c’est une réunion publique ! 

M. Laurin. J'ai été attaqué, monsieur le 
Eee, je me permets de vous le signa- 
er, non seulement dans ce que j'ai dit, 
mais dans ce que j'ai fait. Je tiens à ce 
que mes collègues puissent en juger eux- 
mêmes. 

Mes chers collègues, il est vraiment 
oureux d'entendre, à l'Assemblée de 
l’Union française, des assertions orientées 
2 prononcées de la facon dont elles l'ont 
Le 

Je m'excuse, pendant trois minutes, il 
faut que je parle de moi puisque j'ai été 
attaqué personnellement et que je ne peux 
donner à personne le privilège que je re- 
vendique de me défendre moi-même; car 
il est encore, monsieur Barbé, non seule- 
ment dans cetle Assemllée mais dans 
beaucoup de coins en France, des hommes 
qui som parfaitement libres et qui Le di- 
sent. Outre le fait qu’ils sont libres, mon- 
sieur Barbé, ils n’ont pas peur. 

M. Raymond Barbé. Mëme pas de retour- 
ner leur veste! 

M. Laurin, et il faut que vous en pre- 
niez votre parti. Nous n'avons pas peur. 
(Rires à l'extrême gauche.) 

M. Arnault, Vous suez la peur. 


M, Raymond Barbé, C'est la méthode 


d’auto-suggestion. 

M. Arnault, Vous êtes vert. 

M. Laurin. Cela fait quatre fois, mon- 
sieur Barbé, et ce n’est pas à l'honneur 
des membres de votre parti, que l’on me 
menace et on s’est même déplacé sur ces 
bancs. 

M. Raymond Barbé. Qui vous a mené ? 

M. Laurin, pour me dire que si je 
parlais on dirait « des choses ». Eh bien! 
vous les avez dites, « les choses ». 

Permettez-moi de vous dire que c'était 
le secret de polichinelle, monsieur Barbé. 

M. Jean Gurabet, Votre secret, par con- 
séquent! 


M. Laurin. Je connais très bien ce rnani- 


feste. Je veux vous le rappeler pour mé- 
moire car je n’ai pas eu l'honneur de 
vous rencontrer dans la Résistance. Je sais 
d'ailleurs que vous en avez fait. J'ai eu 
l'honneur d’être, pendant la elandestinilé 
— j] y a ici je crois un témoin.occulaire, 
M, Guy de Boysson, derrière vous, sur les 
bancs communistes, qui peut en témoi- 
gner — secrétaire général de la F. U. J. P. 
et délégué comme tel à l’Assemblée con- 
sul{ative. 

Je ne parlerai pas-de la Résistance. Les 
uns en on fait, d'autres n'en ont pas fait, 
Je suis toujours avec ceux qui en ont 
fait et contre ceux qui n’en ont pas fait, 
Vous ne m'avez jamais entendu, pendant 
la période située entre 1911 et 1948 et 
surtout pendant la période que j'ai person- 
nellement connue, située entre 1943 et la 
Libération, attaquer le parti communiste 
sur sa résistance. J'aimerais que vous en 
preniez note pour en faire autant. 

M. Raymond Barbé. Je ne vous ai pas 
attaqué sur votre Résistance. 

M. Laurin, Mais vous ne le pouviez pas, 
monsieur Barbé, c’est pour cela que vous 
ne l'avez pas fait. 

Etant arrivé à l'Assemblée constituante, 
monsieur Barbé, comme secrétaire géné- 
vaie de la F.U. J. P., avant fait toute la 
résistance avec des jeunes communistes, 

es jeunes catholiques et des jeunes de 
toutes wpinions, j'ai été appelé à siôger 
sur es ‘bancs de l'assemblée du ELuxem- 
bourg. A ce moment, je ne faisais partie 
d'aucun groupe politique. 

C'est à ce moment que certains de mes 
amis m'ont demandé d’adhérer à ja Jeune 
République. Parfaitement, j'ai adhéré à Ja 
Jeune République et j'ai démissionné de 


la Jeune Répabiique en donnant l'expli- 





cation que vous connaissez et que je ne 
me donne pas la peine de vous lire, pour 
des raisons extrêmement précises qui, je 
m'excuse de vous le dire, sont gaullistes, 
et j'ai adhéré au mouvement républicain 
populaire qui était, à cette époque, s’il 
vous en souvient, le parti de la fidéiité. 
(Rires à l'extrême gauche.) Et ceci se 
passait le 16 août 1946, 

Et un mois plus tard, il y a eu, mon- 
sieur Barbé, un certain discours d'Epinal 
qui se prononeait contre la Constitution. 
Et ii vous souvient peut-être qu'à cette 
époque, la Jeune Répub'ique avait un 
pacte d'unité d'action avec VU. D. S. R, 
C'est la raison pour laquelle, monsieur 
Barhé, j'ai non pas adhéré au R.P.F., qui 
n'existait pas à cette époque, mais en- 
voyé une lettre de démission À M. Schu- 
mann, que je tiens à votre disposition, 
dans laquelle je lui disais : 

« J'ai suivi de très près toutes les dis- 
cussions de la Constitution. Je sais la part 
ge le R.P.F. à prise pour faire amen- 
der le texte. Je sais aussi combien le ré- 
sultat est un compromis qui ne salisfera 
personne. 

« C’est pourquoi, pour éviter toute équi- 
voque, je préfère te dire: « Je démisionne 
du M. R. P. » pour ne pas laisser à d'au- 
tres le privilège de suivre le général de 
Gaulle. » 

M. Raymond Barbë, Et vous avez dé- 
missionné du M.R.P, pour a'ler au ras- 
semblement des gauches! 

M. Laurin, Voilà, monsieur PBarxhé, ce 
que j'écrivais. 

Et à ce moment-là, tout naturellement, 
monsieur Barbé, parce que je suis un 
homme libre, j'ai choisi PU. D.S.R. et 
le rassemblement des gauches où mes 
amis gauFistes se trouvaient. 

M. Arnault, Et voilà le troisième 
Quel cœur innombrable ! 

M. Laurin, Mais, monsieur Barbé, voulez- 
vous me dire la différence fondamentale de 
doctrine, de philosophie existant entre le 
mouvement républicain populaire, la jeune 
république, ou PU, D. S. R. ? Voulez-vous 
me dire les raisons qui conditionnent ma 
vie politique, monsieur Barbé ? Je l'ai dit 
l’autre jour dans une explication pour un 
fait personnel, et je le redis aujourd’hui: 
elles sont conditionnées par une doctrine 
aussi, mais ce n’est pas la même que Ia 
vôtre. La mienne, c’est la doctrine sociale 
de l'Eglise. Je pense que je fais mon de- 
voir à l’endroit où je suis, et c'est la rai- 
son pour laquelle, monsieur Ba: j'ai 


} irtil 


ombattu dans la Résistance, t rai- 
son pour laquelle, monsieur Barb j'ai 
combattu avec des jeunes communistes, 


c’est la raison pour laquelle, monsieur 
Barbé à la Gestapo, je n'ai pas dé- 


noncé Jes jeunes communistes, est 
la raison pour laquelle, monsieur Barbé, 
le premier homme que je revis, après 
mon évasion fut René Thuillier actuel 
lement député communiste, C'est pour 
toutes ces raisons, monsieur Barbé, que 
je vous dis tout mon mépris pour 
ivoi orti de vos ) Im pa] que 
l'un des vôtres m'avait d’ailleurs déjà 
montré et qui était répandu en France & 
quelques centaines de mille d'exemplaires; 
ce n'était pas très difficile. 

M. Raymond Barbé. On ne peut | {08% 
jours avoir des documents secret 

M. Laurin. Je tiens à votre disposition 
tout mon curriculum mwilæ avec le détail 
des années et des mois, €ar si V ctes 
un homme organisé, j'en suis un égale- 
ment et je puis v91s dire tout <e q j'a 
fait. 

Qu'il me suffise de vous dire. r mon 
temps est malheureusement limité, mais 
nous reprendrons quand vous idrez da 
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M. Jean Curabet. Dites-nous donc com- 
ment vous ferez pour donner votre dé- 
mission du R. P, F. 

M. Laurin. ..que toute mon attitude a 
toujours été dictée par ma conscience, 
monsieur Barbé. Beaucoup de vos amis ne 
peuvent pas en dire autant! (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Laurin. Ceci m'amène à vous parler 
de la question que vous avez évoquée. 
Vous ne m'avez rien répondu, mon- 
sieur Barbé, je suis au regret de vou 
le dire. Je vais vous donner des précisions. 
Vous nous avez lu votre discours, mais 
votre discours a été traduit par M. Hou- 
phouet. 

M. Gabriel d’Arboussier. Ne mettez pas 
en cause quelqu'un qui ne peut pas vous 
répondre. 

M. Laurin. Permettez-moi de continuer. 
Je n'ai pas dit que j'allais mettre en cause 
M. Houphouet pour ce qu’il a traduit. Il 
ne l’a peut-être pas traduit comme il au- 
rait dû. 

M. Raymond Barbé. [Lorsqu'on parle 
français dans un pays de l’Union française 
les commissaires de police n’ont pas be- 
soin de traducteurs! 

M. le président. Monsieur Barbé, vous 
avez parlé, je vous en supplie... 

M, Laurîin, Vous avez déclaré, monsieur 
Barbé. que Jà où se trouvait la police 
était le désordre. 

Vous nous avez dit que vous étiez un 
représentant du peuple français; que le 
général de Gaulle n'a pas fait état dans 
sa déclaration aux grands électeurs du 
Conseil de la République des problèmes 
de l’Union française. Vous êtes habituelle- 
nent mieux renseigné, monsieur Barbé, 
vous savez très bien qu'au R. P. F. on 
s'occupe de ces questions, vous le savez 
mieux que quiconque et’nous reviendrons 
un jour sur notre programme que vous 
critiquez toujours sans le connaître. 

M. Raymond aBrbé. Encore! Vous 
m'obliger à répondre. 

M. le président. Je vous en prie !.… 

M. Raymond Barbé. On apporte de nou- 
veaux éléments dans le débat, 

M. Gabriel d'Arboussier. N'avez-vous pas 
besoin d’un dossier du ministère ? 

M. Laurin. Non, je n’ai pas besoin de 
dossiers du ministère. Je demande à mes 
amis des différents territoires de me les 
fournir eux-mêmes. Je  m'’abstiendrai 
donc, monsieur Barbé, parce que nous 
n'avons pas le temps, et si je vous lis 
tous ces documents nous n’en finirons pas. 
Nous reprendrons cela ultérieurement, 
M. le président ne me permettant pas de 
parler plus longtemps. Qu'il me suffise 
de vous dire... 

M. Arnault, À quel parti appartenez- 
vous actuellement ? 

de 


allez 


M. Laurin. Ces plaisanteries soat 
trop. |: 
M. Jean Curabet, Diles-le nous! 


M Laurin. Je vous en prie !.… 

M. le président. Si vous commencez un 
dialogue, les communistes sont au rom- 
bre de trente et vous êtes tout seul, aous 
n’en sortirons pas! 

M. Laurin., Monsieur le président, je suis 
sans cesse interrompu! 

M. Jean Curabet. Vous pouvez bien ré- 
pondre à ia question. 

M. Gabriel! d'Arboussier. En quelle qua- 
lité pariez-vous ? en qualité de R. G. R,., 
d’U. D. S. R. ou de R. P.F. ? 

M. le président, Vous avez trop d'esprit, 
monsieur d’'Arboussier ! 

M. Laurin. Monsieur le président, je ne 
bénéficie pas du respect dû à la tribune; 
c'est à vous de Ja faire respecter. 

M. Jean Curabet, Vous pouvez bien ré- 
pondre à la question, 





M. Laurin. Je parle en qualité de Iiené 
Laurin, élu pour l’Union démocratique 
tchadienne pour le &. P. F. 

Je ne vous lirai pas tous ces papiers, 
mais nous reprendrons cette conversation, 
monsieur Barbé. Qu'il me suffise de vous 
dire. 

M. Gabriel d’Arboussier. L'affaire est en 
délibéré. 

M. Laurin, ...que M. d’Arboussier à dé- 
claré à une réunion en Côte d'Ivoire que 
le R. D. A... 

M. Gabriel d’Arboussier. Me voici à mon 
tour mise en cause. (Sourires.) 

M. Laurin, ..que le R. D. A. n’est pas le 
valet du parti communiste mais son 
frère. Je crois que cela est exact. 

M. Gabriel d’Arboussier, Oui, monsieur. 

M. Laurin. Je terminerai donc en vous 
disant très simplement, parce que nous 
n'avons pas le temps d'envisager le fond 
du problème — mais nous aurons l’occa- 
sion d’en reparler — M. d’Arboussier et 
vous, nos collègues communistes, que 
nous en avons assez de la vie que vous 
nous faites mener ici depuis un an. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Nignan. Et ceux qui vont en prison 
en Afrique. 

M. Gabriel d’Arboussier. Croyez-vous 
que les populations d’Afrique n’en ont pas 
assez de la vie que leur fait mener le 
Gouvernement ? 

M, Laurin. Nous en avons assez de pas- 
ser notre temps à travailler sur les prôpo- 
sitions inspirées par la démagogie com- 
muniste; nous en avons assez de sentir 
planer sur cette Assemblée je ne sais quel 
chantage auquel nous ne nous souimnet- 
trons pas. 

Nous sommes, nous l'avons prouvé, et 
M. de Boysson en est un témoin, des gens 
qui n’avons pas peur. 

Puisque nous n'avions pas peur pendant 
la guerre, nous n’aurons pas plus peur à 

résent de votre subtilité, monsieur d’Ar- 
Joussier, qui consiste à nous expliquer 
que le parti communiste et le R. D. A. 
sont des familles spirituelles différentes 
bien que faisant parti d'une même grande 
famille. 

Un conseiller à l'extrême gauche. 
Comrae le R. P. F. et toute la clique! 

M. Laurin. et qu'ils sont frères, mon- 
sieur d’Arboussier — et ce sera ma con- 
clusion en même temps que mon explica- 
tion de vote de tout à l'heure sur le projet 
que vous avez présenté avec demande de 
discussion d'urgence — le parti commu- 
niste et le R. D. A. sont peut-être frères 
mais ce sont des frères siamois et si l'un 
meurt l’autre sera bien près de mourir. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 

M. Gabriel 
avons toute 
tranquilles ! 

M. le général Chevance-Bertin, Je de- 
mande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Che- 
vance-Bertin. 

M. le général Chevance-Bertin. Je ne veux 
pas lasser l’Assemblée car je pense que le 
cas Barbé est beaucoup trop grave pour 
que nous l’examinions en cinq minutes. 
Je voudrais simplement, puisque j'ai été 
remis légèrement en cause tout à l'heure, 
poser la question suivante à M. Barbé 
avant que nous ne lèvions la séance. 

J'ai recu un petit rapport — ce, n’est ni 
un rapport de police ni un € 9 gouver- 
nemental — dans lequel j'ai lu les phra- 
ses suivantes: (Le début des paroles de 
M. le général Chevance-Bertin ne parvient 
pas au bureau) « le cortège sortit, se 
groupa avec les notables; il y eut des 
conversations particulières pendant une 


Alors rous 
nous sommes 


d'Arboussier. 
confiance et 


heure avant le départ de la caravane vers 
le Nord, M. Barbé reçut à titre de cadeau 
une somme de deux cent mille francs en 
espèces et deux kilogrammes d’or. Ceux-ci 
se présentaient d’une façon curieuse, l'or 
avait été vendu et moulé en forme de 
bouteille. » (Protestations à l'extrême gau- 
che. — Rumeurs.) 

M. Jean Gurabet. C'est de la jalousie, 
(Sourires.) 

M. le général Chevance-Bertin. Je posé 
simplement les deux questions suivantes: 
M. Barbé a-t-il reçu deux cent mille francs 
a-t-il recu ces deux kilogrammes d’or et 
quelques jours après son passage a-t-on 
viré de Bouaké la somme de 800.000 francs 
C. F. A. au compte du journal Le Réveil à 
Dakar ? 

Monsieur Barbé, répondez. 

. M. le président. Répondez et que ce soit 
in. : 

M. Cazelles. L2 clôture! 

M. le général Chevance-Bertin. Je ne 
veux pas dire que c'est vrai ni faux; je 
pose la question. 

M. le président. Monsieur d’Arboussier, 
laissez répondre M. Barbé. 


M. Gabriel d’Arboussier. Je veux répon- 
dre à la lettre de M. Chevance-Bertin, 


M. le général Chevance-Bértin. Je prends 
devant l’Assemblée la position suivante: 
que M. Barbé réponde à trois questions 
précises. ‘ 


M. Raymond Barbé. Première question: 
j'aurais reçu 200.000 francs et deux kilo- 
grammes d’or. Ces sommes-là — je l'ai dit 
tout à l’heure — je vous l’ai écrit à votre 
journal et vous vous êtes bien gardé de 
l'’insérer,.… 

M. le général Chevance-Bertin. Vous au- 
rez tout cela dans le prochain numéro. 


M. Raymond Barbé. … je ne les ai pas 
reçues. 

Secundo: on aurait viré des fonds 
au journal Réveil; cela, je n’en sais 
rien; je suis le représentant du parti 
communiste français qui ne s’ingère pas 
dans les affaires intérieures des Africains, 
fussent celles du rassemblement démocra- 
tique africain, m'ême s’il s’agit, comme le 
prétend M. Laurin, de frères siamois; par 
Sr orage je suis dans l'incapacité de 
répondre sur cette question. Mais notre 
ami Gabriel d’Arboussier s’en chargera 
certainement puisqu'elle ne m'était pas 
destinée, mais bien à lui. 

Tertio: puisque j'ai répondu aux ques- 
tions, maintenant, moi, j'en poserai une 
autre : oui ou non, monsieur Chevance- 
Bertin, avez-vous touché, à Saïgon, 50.000 
piastres de, l’armée pour votre torchon de 
journal? Oûi ou non, avez-vous démarché, 
afin d’obtenir plus d’un million de pias- 
tres, toutes les sociétés colonialistes de 
Saïgon en vue de faire paraître votre jour- 
nal sous un format particulier? Répondez 
à ma question, monsieur Chevance-Bertin. 

M. le président. Messieurs, vraiment il 
est impossible de continuer ainsi. 

M. le général Chevance-Bertin, Si l’As- 
semblée le désire, je répondrai. 

M. Alfred Bour. La discussion dégénère. 

Voix diverses. La clôture! la clôture! 

M. le général Chevance-Bertin. M. Bar hé 
n’a pas répondu à ma question sur la 
bouteille d’or (rires à l'extrême gauche). 
voilà ce que je voulais dire; que ce soil 
noté au Journal officiel, 

M. Arnault. Corrompus, corrompus ! 

M. Raymond Barbé. Je n'ai pas reçu un 
kilogramme d’or, même pas en forme de 
bouteille ! 





M. le président, L'incident est clos. 
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ee 2 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président La conférence des prési- 
dents propose à l'Assemblée de tenir sa 
prochaïne séance publique demain jeudi 
ÿ décembre, à 15 Meures. | 

j| n'y à pas d'o position? 

1! en est ainsi décidé, ; 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de cette séance, après les propositions 
de la conférence des présidents, et compte 
“nu des décisions prises par l'Assemblée 
au cours de la présente séance : 

1» Discussion d'urgence de la demande 
d'avis. wansmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 
cet, présenté par M. le ministre de la 
prance d'outre-mer, relatif à la représen- 
tation des imérêts commerciaux, indus- 
tiels et agricoles au Cameroun (M. Sa- 
vary, rapporteur; avis de k commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des péches et des forêts), 

ss prcussion de la proposition de M. le 
général Chevance-Bertin et des membres 
du groupe du rassemblement républi 
eain pour le progrès économique et social 
de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir l’Assemblée de 
Union française, pour avis en ce qui la 
concerne, du projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949 (M. Chevaence-Bertin, rap- 
Jorteur). 

N n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole? 

La séance est levée. 

La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 





Propositions de la conférence prescrites 
par l'article 41 du règlement de l'Assem- 
blée de l'Union française. 


Réunion du 2 décembre 1948. 


Conformément à l'article 41 du règlie- 
ment, le président de l'Assemblée de 
l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
12 décembre, MM. les membres du bureau 


de l'Assemblée, MM. les présidents des 


iies19n et MM. les présidents des 
} Ip 
Celte conférence a décidé que, pour le 
sement de l'ordre du jour, les proposi- 
ns suivantes seront soumises à Fappro- 
le l'Assemblée 


, L — Tenir séance le mercredi 8 décem- 
i 15 heures, pour: 
u) La discussion de la demande d'avis 
n° . année 1948) tendant à rendre ap- 
dbits aux territoires relevant du mi- 
sire de la France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, les dispositions de l’acte 
: au 22 ‘septembre 1942, relatif aux 


el 5 au Mariage quant aux droits et aux 
CEUOITS des époux, validé par l'ordonnance 
“u Y octobre 1945; 


La discussion de la proposition 
V4 (rectifiée), année 1948) tendant à 
(T 16 Gouvernement à prendre toutes 
es nécessaires pour achever rapide- 
‘18 chemin de fer du Mossi et pour ce: 

!,Fourvoir le réseau Abidjam-Niger en 
‘Alti roulant permettant d'assurer un 
iort minimum de 2.500 tonnes men- 


la fabrication des traverses. 

c} La discussion d'urgence de la propo- 
sition (n° 441, année 1918} tendant à 
aisir le Gouvernement d'une protestation 
solennele de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise contre l'expulsion arbitraire de Ma- 
dagascar âe M. le conseiller de l'Union 
française Raymond Lombardo. 

IE. — Tenir séance le jeudi 9 décembre, 
à 15 heures, pour: 

La discussion de Ja proposition (ne 443, 
année 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, pour avis en ce qui la concerne, du 
projet de loi portant fixation des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949. 


A 


tn (A 





ANNEXE 
-au procès-verhal de la conférence 
des présidents. 
(Application de Farticie 44 du règlement) 





AFFAIRES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 


M. Zinsou a été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 431, année #98} ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir 
aux élections au Conseil de la République 
à Madagascar. 





JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION, PUBLIQUE 
ET AFFAIRES ,DOMANIALES 


M. Abdesselam à été nommé rapporteur 
de la demande d'avis (n° 367, année 1%3) 
tendant à rendre applicables aux. terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l’Indochine les dis- 
positions de l'acte dit loi du 22 setembre 
1942, relatif aux effets du mariage quant 
aux droits et aux devoirs des époux, vali- 
dés par l’ordonnance du 9 octobre 1945. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le général Chevance-Bertin à été 
nommé rapporteur de la proposition 
(n° 443, aumce 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir l'Assemblée de 
l'Union française pour avis, en ce qui la 
concerne, du projet de loi portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949. 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS 
D'OUTRE-MER 


M. Jousselin à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 352, année 
1918) tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à adopter une loi instituant des cen- 
tres de culture locale dans les pays 
d'outre-mer. É 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Borrey à été nommé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 402, année 1948) sur 
ia proposition de loi tendant à créer un 
énstitut supérieur de médecine et d'hygiène 
tropicales. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. je général Plagne à été nommé rap- 
porteur de da proposition {n° 347, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à transférer au ministère des travaux gu- 





el] PSI l’Aibidjan à Bobo D; ulaS60 ; 


blics, des transports et du tourisme, les 


ministre de 
qui concerne la délivrance, je renouvelle 
ment et le retrait des brevets et des di 
cences, ainsi que l’organisation du service 
médical du personnel navigant de l'aéro 
nautique civiie dans les territoires d’outre- 
mer de l'Union francaise. 
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“SE 2e Attribution de ciment en priorité pour | attributions précédemment dévolues au 


France d'outre-mer en ce 


M. Schock a élé nommé rapporteur de la 


proposition (n° 44 rectifié, année 19%48) 
tendant à inviter le Gouvernement à prerr 
dre toutes mesures n‘cessaires ponr ache- 
ver rapidement le chemin de fer du Mossi, 
et pour ce: 


io Pourvoir le réseau Abidjan-Niger en 


matériel rou:ant permettant d'assurer up 
transport mimimum de 2.500 tonnes mer 
suelles d’Abidjan à Bobo-Dioulasso ; 


2° Attribution de ciment en priorité 


pour la fabrication des traverses. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Savary a été nommé rapporteur de 
la demande d'avis (n° 293, année 1948} sur 
un projet de décret relatif à Ja représenta- 


tion des intérêts commerciaux, industriels 


et agricoles au Cameroun. 


RÈGLEMENT ET COMPTABILITÉ 


M. Boussenot à été nommé rapporteut 
de la proposition de résolution (n° 368, 
année 1948) tendant à inviter le bureau de 
l’Assemblée de l’Union française à faire 
connaître, aux auteurs des Le Ar gr 
adoptées par elle, la suite donnée par 
l’Assemblée nationale et par le Gouverne- 
ment à ces prapositions. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 1% décembre 1948. 


(Journal officiel du 2 décembre 1948.) 





Page 1054, fre colonne, 77° ligne: 

Au lieu de: « ses usagers internati® 
naux », 

Lire: « ...sa classe internationale ». 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séante du mercredi 8 décembre 1948, 


SCRUTIN (N° 82) 

Sur la fixetion au 15 dcembre de la dat de 
discussion de la proposition n° 441 relative 
à l'expulsion de Madagascar de M. Lom 
bardo, conseiller de l'Union française. 


Nombre des votants...,.......,.... 12% 
Majorité absolue........ccoossooe 66 


Pour ladoption.......s..se 91 
CORTE ss socoocoscoovccoce 98 


L'Assemblée de l'U n frar 


Ont voté pour: 


MM. Boluix-Basset, 

Abdesselam, | Borrey. 
duy. | Boudha (François), 

André (Max), Bour (Alfred). 
Antonini. | Bourgarel | 
Aubert, | Boussenot, 
Begarra. Mine Caflot. 
Bejabed, | hprasse 
Bichon. ÆIles. 
Bidet, hekkal Dah 
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Cherance-Perüin 
Général). 

Conombo (Joseph). 

Céquart. 

Corval. 

Coulon. 

Delmas, 

Detraves (Guillaume). 

Diop Babakar. 

Di Ould Zein, 

Diimas, 

Ebédé. 

E-nault 

E-tèbe 

Fourcode. 

Gaignard, 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griaule,. 

Gueye Momar Djim. 

Guyard, 

Hazoumé, 

Jacobson. 

Jousselin, 

Juge, 

Julien. 

Junillon 

Kemajou. 

Lakhdari. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 


(Yvon), 


(Lucien). 


(de). 


Lhuillier. 
Mademba Racine. 
Mine Malroux, 
Meyer, 
Michard- Pellissier, 
Monnet. 
Montrat, 
Mme Emilienne Mo- 
reau. 
Moreux (René). 
Motais de Narbonne 
(Léon). 
Oudard. 
Peretti 
Perier 
Pié”i. 
Polycarpe. 
Rosenfeid. . 
Rosfeler. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Sarraut (Albert), 
Savary. 
Savi de 
than). 
Schmitt, 
Schock. 
Sousalle. 
souvannavong 
Syivesire, 
Tétau. 
Thémia. 
Touré. 
Vendenboomgaërde. 
Mme Verger (Ma- 
rianne), 


(de). 


Tové {Jona- 





Mrne Lefaucheux, Viniger. 
Le Guénédal, Vivier. 
Livy. Ya Doumbia, 
Ont voté contre : 
MM. Dadet. 
Ahmed Kotoko (Ali- Donnat, 
fah), Duqueroix. 


Mile Allemandi. 
Arboussier (d'). 


Arnault. 

Mile Autissler, 
Barbé. 

Mme Bertrand, 
Bizot. 

Mme Boï’y. 


Boubou (Hama). 
Boysson (Guy de), 
Carroué. 

Chassiot. 
Cianfarani, 

Comiti. 


Egretaud. 
Ibrahim 
Joannin,. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Lapart. 
Lautissier, 

Léon. 

Lombardo., 
Mériglier. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Nignan. 

Piot. 

Plagne (Général). 


(Babikir). 





(Guidicello). 
(Mamadou). 


Cortinchi 
Coulibaly 
Curabet, 


Sok Chhong. 
| Thévenin, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bilavarn Khoun 


Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
‘Abbas (Ferhat). 
Coubeche (Saïd Ali 
Daber (Jules). 
Darlan. 


Dorange (Michel), 


Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Sim Var, 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Yukanthog Ping- 
peang. 


Ourot. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Baretaud 
Catrice (A. 


(Alger). 
N.) °. 


Pann Yung (Cam- 
bodge)\.- 

Soppo. Priso {Came- 
roun). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l’Union française, qui présidait la séance. 





e: 
Nombre des 


votants. 
Majorité absolue. ...ssccessssssece 67 


LE 
RALRELELLLLZ)] 432 
- 


Pour l'adoption. .s.ssecsoee 91 


Contre .…. 


33 


Fr 


Les nombres annoncés en séance avaient élé 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de sc-ütin 


ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 83) 
Sur l'opportunité de la discussion d'urgence 


de la proposition de MM. 


d'Arboussier, 


Barbé, Nignan, Mitterrand et des membres 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groune commuñiste et appa- 


rentés, 


invitant le Gouvernement à lever 


l'interdiction de la tenue du congrès du ras- 
semblement démocratique africain, pronon- 
cée par le gouverneur de la -Haute-Volta, 


Nombre des votants.......sss...se 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption.........see 


Contre CRERERENEEIETELELLILEE 


124 
63 


34 
90 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 


adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Mile Allemandi. 
Arboussier (d’), 
Arnault, 
Mlle Autissier, 
Barbé. 
Mme Bertrand, 
Bizot, 
Mme Bory. 
Boubou (Hama). 
Boysson (Guy de). 
Carroué, 
Chassiot. 
Cianfarani. 
Comiti. 
Coulibaly 

dou), 
Curabet. 


(Mama- 





Dadet. 
Donnat, 
Duqueroix. 
Egretaud, 
Joannin. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Lapart, 
Lautissier, 
14on. 
Lhuillier. 
Mériglier, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Nignan. 
Piot, ‘ 
Plagne (Général): 
Thévenin, 


Ont voté contre : 


MM. 

Ahmed Koloko (Ali- 

fah). 
Alduy, 
André (Max): 
Antonini, 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed, 
Bichon, 
Bidet. 





Boluix-Basset. 
Boudha (François). 
Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Campr'asse. 
Cazeiles. 
Chekkal Daho, 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Conombo (Joseph), 
Coquart, 


Corval. 


Coulon. 
Daber (Jules): 
Delmas, 
Detraves * 
Diop Babakar, 

Di Ould Zein, 
Dumas. 

Ebédé, 

Esnaüit (Yvon). 
Estèbe. 
Fourcade. 
Gaignard, 

Geurget. 

Gervain., 

Giard. 

Griaule.. 

Guyard, 
-Hazoumé. 
Jbrahin (Babikir), 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Julien. 

Junillon (Lucien), 
Kemajou. 
Lakhdari. 
Lau’ent-Eynac. 
Laurin. 

La es (de), 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal. ” 


Lévy. » 
Lhuillier, 
Mademba Racine, 


MM. 
Bilavarn Khoun, 
Mme Caftot. 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Abdesselam. 
Borrey. 
Boussenot, 
Coubeche (Saïd-Ali). 
Ouedraogo (Pougou- 

r&oua), 
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quai 


Voltaire. 


Guillaume". 





Cortinchi (Guidicello). 








Mme Malroux. 
Meyer, 
Mfichand-Pellissier, | 
Monne d 
Montrar- 
Mme Emilienne Mo 

reau, 


Mois d0°"Au 

s de N 
(Léon). arbonns 
Oudard. 


Peretti (de). 


Perier. 
en 
olycarpe. 
Rosented. 
Rosfelder. 
Saidou Djermak:ye 
(Issoufou). 
Sarraut (Albert). 
Savary. 
Savi de Tové (Jona 
than). 
Schmitt, 
Schock. 
Sousalte, 
Souvannavong 
Sylvestre,  ; 
Tétau. 
Thémia. 
Touré. 
Vendenboomgaërde, 
Mme Verger (Ma- 
rianne), 
Viniger. 
Vivier, 
Ya Dournbia. 
Zinsou. 


Ourot, 


Se sont abstenus volontairement: 


Darlan. 
Dorange (Michel). 
Gueye Momar Dim 


N'ont pas pris part au vote: 


Sim Var. 

Sok Chhong. 

Thonn Ouk. 

Mme . Ja princess 
Yukanthor Ping- 
peang. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Pann Yung (Cam- 
Baretaud (Alger), bodge). 1 
Catrice (4. N.) Soppo Priso (Came 
roun). 
N'a pas pris part au vote : 
M. Daniel Boisdon, président de l’As semblés 
dé l’Union francaise, qui présidait la séance. | 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants.....se..sssse 127 
Majorité absolue.....sssosvossssss 04 
Pour l'adoption. ...sesssssss 37 
Contre CRERERERLLRRELLLELLLL) 92 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rec tifiés conformément à la lisle de seru- 
tin ci-dessus, 
[) 
1 
f: 
1 
LE 
L, 





